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.LETTRE DE LUXEMBOURG 

Luxembourg. - Chacun en a eu I 'impression le 30 juin a: 9 heures 30, quand 
a debute officiellement la negociation d'adhesion a. la CEE de la Grande-Bretagne 
et des trois autres pays candidats (Danemark, Irlande, · Norvege) : le moment n'est 
peut-@tre pas le plus opportun, car on peut penser que cette negociation se noue 
Iegerement trop tot dans l 'histoire. europeenne; mais, quoi qu 1il en soit, . Ja nego­
ciation elle-m@me ne peut @tre gue celle du oui OU du non. En cas d'echec, se­
lon toute probabilite, il n'y en aura pas de troisieme, c'est-a.-dire qu'il .n'y 
aura pas extension du Marche · Commun et que le vieux Continent, immanquable:.. 

. . • . r 

ment, sera vaincu par la force d'attraction qui se degage des Etats-Unis. 

Gaston Thorn, Ministre des Affaires Etrangeres du Luxembourg, pays 
d'accueil, a fort clairement pose cette constatation, d'un ton realiste, ni enthou­
siaste ni pessimiste, car, final.ement les sentiments n'ont plus aujourd'hui - s'ils 
en ont jamais eu dans le passe - d'import·ance dans cette discussion. Du cOte 
britannique, de la m@me fa9on, on s' est efforce a. une clarte identique . S elon 
Anthony Barber, Ministre charge de: la negociation avec les Six : "Nous ne savons 
pas si la negociation reussira ou non, mais, si elle se termine sur un echec, 
une occasion historique aura ete manquee; il est fort douteux qu'il y ait de nou­
velles · negociations". Clarte et realisme : telles ont done les deux impressions 
qui prevalent apres cette reunion. 

A la difference des Travaillistes, les Conservateurs n'ont pas cherche 
a. dissimuler les problemes. Sans a~bages, Anthony Barber a affirme que la diffi­
culte essentielle de la negociation est le financement de I 'agriculture et qu' en 
l'etat actuel du Reglement definitif a.dopte par les Six, la Grande-Bretagne n'est 

I 

pas en mesure d'entrer dans le Marche Commun. Aux yeux du Gouvernement 
britannique ,le reste parait secondaire. Cette renegociation du Reglement financier, 
les Six semblent l'exclure d'entree de jeu ·puisqu'ils affirment , conformement a. 
la position commune adoptee entre eux, que· "les problemes d'adaptation doivent 
~tre resolus par des mesures transitoires , et non pas des modifications des Re­
glements actuels. " 

Ces points de vues sont.:..ns inconciliables ? On pourrait @tre tente de le 
penser. A deux reserves pres cependant : d'abord que le Chef de la .delegation 

I 

britannique a le devoir - chacun le comprend - de songer a. !'opinion publique au 
Ro)'.'aume-Uni; ensuite que la position anglaise n' est sans doute pas aussi rigide , 
si l'on se refere aux propos non officiels du Ministre anglais. A plusieurs reprises, 
celui-ci a temi a souligner, en petit comite·, que les problemes agricoles doivent 
etre apprecies dans un ensemble plus large OU inconvenients et avantages de I 'adhe­
sion devraient s'equilibrer pour la Grande-Bretagne~ Pourtant si, formellement, 
on devait se horner a. !'analyse des textes, on en ·tirerait la conclusion que, d'ores 
et deja., c'est un dialogue de sourds,qui est engage. Les six· disent a. Londres : 
nous avons de grandes choses a. faire. ensemble; faites le sacrifice - et nous vous y 
aicmrons - d'adopter notre politique, agricole. De son cOte, Londres dit aux Six : 
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nous avons de grandee choses· a faire ensemble, faites le sacrifice -: et en cela 
vous nous aiderez - de ne pas nous obliger a . respecter votre politique agricole . 

. . 
Ainsi apparaissent , mais ce n1est pas une surprise, les deux prota-

gonistes de la n6gociation : Grande-Bretagne et France. Un terrain '.d'6lection pour 
leurs d6bats : !'agriculture. Un terrain d'6lection, mais r6v6lateur.; Il est 6vi­
dent que dans vingt ans d'ici, chacun s'accordera a juger ridicule ce d6bat agri­
cole dont le sort de !'Europe aura d6pendu. Sans doute. Mais il reste 'que les 
Gouvernements doivent 6galement tenir compte du proche av:enir. P~ur la Grande­
Bretagne, si elle persiste a vouloir s'approvisionner dans lea pays tiers, l 1adhe-

1 • : 

sion a I 'Europe Verte signifie 4% de hausse du co1l.t de la vie et environ $ 1 
milliard a verser· annuellement a la caie.se commune, Pour la France', le maintien 
du systeme actuel de !'Europe Verte correspond a des rentr6es anmielles de 
l'ordre de $ 300 millions et a !'assurance que ea forte population agricole vit 
correotement. Gouverner, c 'est 6videinment pr6voir a court terme aussi. 

i: 
Tout le probleme est finalement de savoir ,non pas si le probleme 

agricole est important ou non, mais s'il sera exa.min6 isol6ment ou ·non, s'il 
sera replac6 ou non dans son cadre. A ce stade, il est possible d'6tablir quelques 
hypotheses. Si le probleme agricole est traite en tant g,ue tel, il sera difficilement 

I; soluble. r:frois 6ventualit6s sont possibles en· effet : 1 . 

Ii 
11 

· - la Grande-Bretagne trouve le "ticket"trop cher et n'adhere pas . 
C'est 6videmment la France qui portera aux yeux de tous la responsabilit6 de 
cette d6cision, et la construction europ6enne s'en trouvera bloqu6e. 

; l 
- la France s 'oppose cat6goriquement aux assouplissements, exceptions 

et tJB.SSe~roita. demand6s par Londres. C'est le veto, avec lea m~mes cons6quen-
ces que dans l '.hypothese pr6c6dente. ; ; 

- la France a~E:t les exceptions, passer.droits , etc ..• la Communaut6 
perd alors son 616ment moteur, et la France son int6r~t mat6riel essentiel pour 
I 'Europe. Ciest la renationalisation de chaque march6, avec pour seul correctif 
l' existence d 'une zone tarifai~; 

A vrai dire, il est difficile de croire a un nouveau veto fran9ais, direct 
ou indirect. Paris ira, sans aucun doute, aussi loin. que possible dans la d6fense 
de ses int6r~ts qui, en l'occurence, colhcident avec l'acquis communautaire, et 
n6gociera au plus Juste, mais sans aller .jusqu'au point de rupture. Reste done la· 
troisieme hypothese, 6videmment tres dangereuse. Une telle orientation ferait ma­
nifestement perdre a la construction europ6enne une bonne dizaine d'ann6es. Ce ne 
serait pas alors un 6chec des n6gociations , · mais un 6chec de I 'Europe. Echec 

d
temporaire·, pteudt-~bt

1
re, car le mouvement est irr6versible. Mais les ann6es per- . I 

ues compten ou e. 

. . 
I 

1. 
I 



- 3 -

Pour eviter d'en arriver la, il n'existe apparemment qu'une seule voie 
placer la negociation dans le courant du dynamisme europeen. Certains Gouverne­
ments croient - et le Gouvernement Wilson le soutenait - que tout renforcement 
de la construction europeenne constitue un obstacle supplementaire a I 'adhesion. 
Politiquement parlant, cette these est s~rement erronee. Au contraire, la seule 
chance de l'Europe est, au moment m~me ou les negociations sont en cours, . ' 
d'avancer tres vite , de developper le plus possible son integration dans tous ·'" 
les domaines. D'abord dans l 'inter~t de la Communaute, ensuite dans celui m~me 
des candidats. 

En effet, il est evident que si la Communaute est reduite a une zone 
tarifaire et a la seule politigue agricole commune, en aucun cas une solution 
satisfaisante ne pourra @tre degagee,par defaut de termes d'equilibre, et m@me 
de termes de negociation. Comme le tarif exterieur commun est intangible, et_,,, 
qu 'il n'a d'ailleurs plus beaucoup d'importance reelle, il ne reste presentement 
que la politique agricole. Or, sur ce chapitre, il ne peut exister de com prom.is 
satisfaisant entre le point de vue de la Grande-Bretagne et celui de la France 
- sauf a long ,terme et dans la perspective d'une reforme de !'agriculture euro­
peenne. Au contraire, tous les compromis sont. imaginables si la negociation 
porte globalement sur le plus grand nombre possible de secteurs, m@me si, pour 
certains d'entre eux, les politiques communes n'existent encore qu'en pointille. 
De fait, la Grande-Bretagne peut accepter d'~tre perdante sur le tableau agricole, 
elle le doit m@me dans la mesure ou elle est gagnante sur d'autres. Si !'Europe 
monetaire est mise en oeuvre, a qui profitera-t-elle - ne serait-ce qu'en tant 
qu'assurance - plus qu'a l'Angleterre ? Si la cooperation technologique se mate­
rialise, qui sera mieux placee q_ue l 'industrie britannique pour en tirer les 
avantages ? Si les politiques sociales, regionales, etc . . . voient le jour, la 
Grande-Bretagne n'en beneficiera-t-elle pas ? 

n faut le repeter : les negociateurs s 'epuiseront en vain a la pour suite 
d 'une solution "equitable et juste" si la discussion se limite a I 'agriculture. 
En revanche, cette poursuite sera fructueuse si la discussion est globalisee, 
si elle porte simultanlhnent sur de nombreux autres chapitres. C'est-a-dire si 
l'Europe se developpe, se renforce en m@me temps. 11 est d'ailleurs loin d'@tre 
exclu que les negociateurs designes par Edwarj:l· Heath n'aient pas compris cette 
nee es site. 

,•. 

En pratigue, cela signifierait que la negociation devrait durer un certain 
temps, entre deux et trois ans par exemple. D'une part, parce qu'il faut laisser aux 
nouveaux responsables britanniques le temps de faire comprendre a leur opinion que 

· !'adhesion ne s'arr~te pas au coat du panier de la menagere, mais que d'autres po­
litiques en Europe peuvent @tre benefiques a la Grande-Bretagne. D'autre part, parce · 
qu 'il faut laisser aux Six - et pourquoi pas en consultation avec l 'Angleterre ?- le 
temps de faire avancer l'Union Economique et Monetaire ainsi que toutes les poli­
tiques communes. 

Telles sont les premieres reflexions qu'inspire l'ouverture des negociations. 
Le realisme. ce n'est nullement le tout ou rien, c'est l'examen raisonnable des chances 
v6ritables de !'Europe. 1 



L'OPI~JO;-.; D E LA SEl\lAINE 

[ l'.N GRAND l\lALADE : LE TRAN_SPO!~T EK_ Et:RO-PE I 
Par Vietor Dodson (Luxembourg) . 

Ancien Mcmbrc de la Commission de la CEE 

11 serait injuste de pretendre que le bilan de la politique eommune des 
tram;ports de la Communautc est negatif. JI faut en cffct me.surer l.:.· chcmin par­
("<:111·u. et pour cela se rappeler quellc ctait la situation quand la C'ommunaut(· a 
al11,rd(! le problemc. II s'agi"ssait de rapprocher ct d'ha1·nwnisl'r Jes politiques na­
tionales des Etats membrcs. 11 y avail la tout un acquis c:onstituant l:t base :1 
partir de laquelle devait s'instaurer la politique commune. C'cst donl' sur des 
prohl mes que lcs Eta.ts membres s 'effor<;aient depuis plusieurs ann{•es de rcsoudre. 
a ) 'echelon national ou dam; le cadre d'organisations internation:tles. qu'il a fallu 
s·cxcreer. 

Contrairement a ce que I 'on a pu dire. cet cxerc:iee n 'a pas etc \":lir,. 
l.'omme en tcmoignent la decision du 13 mai 1965. sur ) 'harmonisation dl's c:ondi­
tions de concurrence. I 'accord du 22 juin 1965 sur I 'organisation du marl'he des 
transports ct la decii:;ion du 14 decembre 196i dont on a pu dire. f1 _iusk tit n·. 
qu 'elle a marque le demarrage effectif de la politique commune. Sans doutc tous 
ks dclais prcvus n'ont-ils pas pu l'!tre respcctes, mais les institutions commu­
nautaires n 'ont cessJ. de manifest er leur volontc d 'atteindre Jes objectifs fix(•s 
clans ces diffcrents textes et de surmonter Jes obstacles techniques de taus or­
dres rencontres en cours de route. 

Est-il necessaire de rappeler ici Jes difficultes de l 'entreprisl'. k 
silence· du Traite sur le contenu et m~me I 'orientation de la future politiqu(' 
eommune, Jes divergences de conceptions des differentcs politiqups nationali!s, 
le fait que les transports ont toujours constitue un domaine a part, jaloux <k 
sa specificite et dans lequel I 'intervention des Etats a toujc>Urs etc tn.:s prononcce ·> 

Cela etant. l'oeu\'re accomplie est loin cl'~tl'e n(•gligeablP. Elle appl'!-
le pourtant certaines remarques : 

- En premil'I' lieu. commc la 'plupart des 1,.,tt1ques nationalei:;, la 
politique commune s'est jusqu'ft present situee au nive~u de l'economie drn~ en­
trcprises de transport. La majoritc des mesures prises ou µrojet(•cs \ i sent 
ft organiser le marche. a rationaliser la gestion et a perinettre aux tr:msporteurs 
d'operer sur ce marche darn; des conditions aussi saines et equitables que poi:;sible. 
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- En second lieu, ccs nwsurcs con(.'ernent essentiellement k Sl'Ctt•ur 
des transport::,; en tant que tel. de fac..·on en quelquc sorte autonomc, indcpt•n-
damment des imbricntions etroites qui l 'unissent aux autrcs st>cteurs de J '(•cono-
mic. Certes. ·ies dispositions prevues par le Traite et destinees a fain• c:qntri-<',:/ 
bucr )es transports ii ia"'.realisation de 1' Thion douaniere ont ete mises en 9ci.{vrc .\~ ; . . ·~, .' ) ...... . .. • . ~·. •. :. .-· : . ( .. __-~·· .:-\ ;.• ,:··. 
suppression de~ discriminations et ame.nag<=;nrnnt des tarifs. de soutien. Cl:P~~dapti,:\/.\ 
jusqu 'ft present, on discerne mal I 'articulation .entre la politique co_m~1unc· des · ·, ·:, · ·, ·· 

~ , • • • , I • ) • 't-' ' , . t ' , c\ '. ' :_' '\ ' '_,. l r' .-. • ·:,:"'.., • • • 
transports et les autrcs politiques commun~s en yoie d'claboration. ·. '~· ··:· t ·;'·: ·.·,d,, . ,;·,t 

. . '":'. . .• •• -·· ·. ·t ,. ,·,... ; . . .... ·.•··• . ., 
. l•' ' . 

EnfiJL si les delais primi~ivement prevus n'ont pu ctrc respeetes .•.. , 
ecla tient pour· unc. part a la complexite deei questions en cause. mais auss i, .. ·., . . . . 
Jargement. a une ~ollaboration insuffipa.nte entre les organes appt;les a p/r~il'i-· ·<: •• • 

J>(·r a.l'elaboration des decisions. · ·· · · ,. ''· ·· 

La question qui sc po~c alors ei,;t la sui\':1nte : pcut-on en n·:ster Et ., 
Peut-on sc contenter de p~lUri-;uivrc l'ocmTe cntrcprise au niveau Oll elll' s't>st 
trouvcc placee. en perfectionnant simplcm<:nt ks rnethodes de travail afi11 d':tl­
tcindre µlus rapidement les objectifs fixei;.? Des raisons impcrieuscs obJ°ig.<.•nt 
a donner a cett~ question une reponse negative. 

Sans d_oute peut-on cspercr que lcs mcsure::; dcj~l prise::; et l'<.'ll<·s qui 
sont cnvis;1gees permcttro!}t, _d'ameliqrer scnsiblement la situation dans le sectcur 
des transports. mais les critiques forinulees tant par le Parlcment Europeen qttc 
par les milieux professionnels et sJ!i<;ficaux. memc si ell es sont parfois cxag(•r(>es. 
ne sont pas denuces de fondement:· Elles rcsultent de la c·o1wiction plut-- nu nwins 
obscurement rcssentie que des p1~oblemes redoutabh!s vont se poser en mat ien• · 
de· transport au couri-; des prochaincs decennies et que. jusqu 'a present. la po- , 
litique commune des transports telle qu 'cllc a (•te l'OIH;t.w et d{!\'eloppee nc scm­
ble pas apporter de ,·eritables · solutions a C'es probli.·nH:>s. 

· Ce sont ccs problemes que· je voudrais maintenant brihTment evoquer. 
afin de rcC'hcrcher. sur quel jJlan ct a quel nivcau dcvra. il mon sens. se Hituer 
la politiqu(• commune de la seconde gc·neration. si I 'on vcut ~tre en uwsurc de 
les rcsoudrc. ' . . . 

. · · une premi&re constatation s'imposc• : dans le mondL' actuel. µersonne. 
n 'est µleinement satisfait du fonctionnement des transports ni de )cur inC"idcnct'. 
sur la vie cconomiquc et soc.:iale. C'est unanimcment que l 'on· en clC•nonc.·e I e:-; 
manq"ues de productivit6, · lcs gaspillages, Jes deficits, lcs incoheren('c~. Jc UL'­
sordre. les. engorgements. l 'insecurite.· Dans ehaeun dC's pays rnembrc•s, tous 
ceux qui participent a l 'acte de transport-transporteurs. administrations, usagcrs­
r~vendiquent, prote.stcnt. · s 'in~ignent, se desespc-rent. Cc grondcment, sourd en­
core, est cependant d'une ampleur inquietante, car le transport aujourd'hui con-
cerne I 'ensemble de nos populations. · 

. ,: ', 

...... ,i.; 
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Ccrtes, lcs propositions de solutions ne manqucnt pa:; :au contraire. 
chacun a In siennc. Mais, hclas, elks sont prcsque toutl~s (·ontradi<:toires, par­
tiellcs, sou vent inefficaces. Ne s 'ac.:hcmine-t-on pas vers un a\'enir as~ez som­

bre, ou le dcveloppement economiquc ct. soeial sera bloquc par manque de mai­
trise des phenom&nes de communications, symbole pourtant et instrument du 
progr~·s des socictes ? Ne viendra-t-il pas un jour ou 1 'engorgement des villcs 
ct l 'insecurite des routes, par exemple, deviendront intolerables ? C'est la, je 
pense, l'un des plus importants defis du monde moderne. Saura-t-on le relever ? 
Endiguer cc flot. puisque son volume croissant semble etre impose par la crois­
sance 6conomiquc ellc-meme ? 

De fait, il faut rechercher la cause des probkmes actuels dans cer­
taines tendances de ! 'evolution des structures economiques ct socialcs qui don­
nent au transport un poids de plus en plus grand, de plus en plus menac,:ant 
peut-etre. au sein de l 'espacc cconomique europeen. 11 est sans doute vain de 
se demander si. dans la croissance 6conomique, le transport est mu ou moteur; 
de toute maniere il lui est tr0s etroitement lie puisqu 'il est indissociable de 
l 'acte meme <i'echange. 

. On peut d'abord observer le devcloppement cumulatif des transports 
depuis le debut du XIXe siecle. L'analyse cconomique montre qu 'en Europe, de 
1850 a nos jours, l'accroissement de l'indice du nombre de tonnes-kilometres et 
de passagers-kilometres transportes a etc bien supericur a la progression de 
l 'indicc de la production industrielle; ce qui traduit la complcxitc croissante des 
structures cconomiques et sociales, les progres dans la division effective du 
travail ent re les divers points de l 'espace. Cela est s i vrai que lcs donnccs re­
latives au transport sont actuellement consid6rees comme lcs meillcurs indica­
tcurs a la fois du niveau de dcveloppement cconomique d'un pays et de sa situa­
tion conjoncturelle. 

En second lieu, pour tous les pays dcveloppes, la place du secteur 
des transports dans l 'economie est de plus en plus importante, sous quelque 
angle qu 'on le <.:onsidi>re : ainsi, par rapport au revenu national, le transport 
rcprcsente auj ourd'hui environ 8 % aux Etats-Unis, au Japan et en Italic; 9% 
en France, en Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg: 10% an Allemagne 
de l 'Ouest et en Grande-Bretagne, 12% au Canada; par rapport a la population 
active. on comptc plus de 5 millions de travailleurs des transports dans l 'Eu­
rc,pp dt'~ 8ix. 

Cc dynamisme s 'est traduit par J 'evolution rapide de la tcch11ologie. 
Sans rcvenir sur !'evolution historique, qui provoque d'ailleurs des distorsions 
dans le r.vthme de croissance des differeP.ts modes de transport, il faut souli­
gner l'intcrN <.:rois::,;ant que ]'on porte, et que l'on doit porter a l'acheminement 
de bout en bout. de portc a porte, des biens et des pcrsonnes. La recherche 
fuonomiquc ct technique s 'attache non plus a un transport appurtenant ii tel ou 
tel mode : fer, route, eau, air, mais a un flux continu, sans rupture de charge, 
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depuis 1 'expediteur jusqu'au destinataire. quels que soient le ou les modes cle trans­
port utilises: Le developpement actuel des techniques de transport integre - con­
tainers, kangourou, porte-barges, etc ... - semble repondre a ce souci. Et ces 
techniques incluent dans 1 'acte m~me de transport les operations de manutention, 
de stockage. voire d'h~tellerie qui appartiennent elles aussi au domaine du de­
placement ph~·sique des marchandiscs et des voyageurs. 

De plus , on constate un regain de l 'inno\'ation technologiquc concemant 
les modes de transports cux-memes : vchiculcs sur coussin d'air a usages ter­
restre. maritime ou fluvial; motcur lincaire, fusees, nou\'eaux systemes de 
transport urbain, tubes pneumatiques, etc.· . . . Sans parler des perfectionnements 
C'Ontinus des modes de transport plus anciens. pPrfectionm·nwnts qui parfois los 
rajcunissent radicalement. 

Cette e\olution s'est. bien st'.ir. acc~nnpaµ;nec d'unl' baisse considera­
bl e du ('oat unitairc de transport. l'\(' serait-ee dc'•ja que par Jes economies d'c­
cht>llc trL'S sensibles it:i en raison des importants frais de structure a amortir. 
Mais aussi, C'haque innovation teehnologique s'est traduite par une brusque chute 
des coats de transport, facilitant ainsi un nouveau developpcment des echanges. 
On estime, par exemple. que le coat de la collet'tc du lait au.x Etats-Unis a di­
minuc de plus de i5 % entre 1932 et 1!>!50 en raison des progrt•s du transport 
routier. La baisse relative du coat des voyages acriens par rapport aux rcvenus 
est bien connue egalement. Ccttc baisse est encore plus nettt> si l 'on prend en 
consideration k coat du temps : toute acceleration de la vitesse des transports 
peut en effet ~tre consideree comme une economic pour l'usager. Et encore n<'.·­
glige-t- on l:l le fait que beaucoup ctes frais accompagnant l 'oµ(·ration de trans­
port-assurances, eonditionnement, manutention, etc ... - ont vu eux-mcmes 
leur coat relatif fortement reciuit. 

Depuis plus d'un sic:cle et demi, le transport se comporte done c~mme 
un puissant accelerateur de la communication entre les hommes et les marchandi­
ses; c'est un sccteur conquerant dont les ressources immenses devraient permet­
tre la solution plus facile de certains de ses problemes. A supposer que tout 
transport s'interrompe, la machine economique et sociale actuellc serait imm(!dia­
temei1t stowee, ee qui est une preuve de la haute complcxite, mais aussi de la 
grande fragilite des structures de cette machine. Cette fragilite ne reccle-t-elk 
pas un risque grave ? Le transport ne peut-il devenir mernu:ant ? Plusieurs 
indit'es incitent a le croire, d'autant que sa croissance meme le rend plus om­
nipresent, plus puissant aussi. 

Si. en valcur comparce. le coat de transport s'est abaisse tres netle­
ment au cours du temps, son poic.ls relatif dans le prix des bi ens et services 
s'est accru, paralli_·lemt:nt a la croissance de la part des coats de distribution 
et :l la chute verticale des ('Oats de transformation industrielle. Aux Etats-Unis 
aujourd'hui, les coats de distribution - dont le transport est l'un des principaux 
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composants - representent en moyenne plus de 50% du prix final des biens, 
70% pour les produits des industries les plus automatisces. En Europe m(•me, 
les coats de transport representent des pourcentages considerables du eout et 
done du pr ix des produits : 30 a 35 % pour certains produits aJ!;ricoles. 2or-t 
pour lcs aliments du betail. 10% dans la papeteric; ct I 'on commit Jes chiffres 
importants atteints pour le charbon et l'acier. On a meme pu dire qu'il exis­
tait u n cffct multiplicateur du transport, car tous les biens et services qui sont 
integrcs darn;; nos processus industriels complexes comprcnnent. di.•s I e dtp:1 rt, 
une forte valeur-transport. 

D'autre part. pour appreeiPr le poids exact du trarn,porl, 011 1w IH'Ul 
plus se cont tinter de prendre en consideration s<ln coat pri\·c : I '(·\'olution d(·s 
idces et des fails nc le permPt pas. Le <'<>0t social du transport est dl' plus l'II 

plus 6\'ident. ear il s'agit d'un servkl· cmi.nemment colleelif. S'iJ 1·{:pond ,t des 
besoins 'vit:tUx de l:i eolleetivite. ii Jui impose aussi cles l'harges de plus l'll 

plus Jourdes. Si la baisse des t·outs de transport conduit a un uni,·ers uu, £1 la 
limitlL le transport des bil·ns _l!l Ul'S penrnnnes serail gratuit et instantan(·, dk 
juslifiera pleinemt-nt la reflexion du philoi;;ophe : "transporter des moreeaux dl' 
matkre .. d'un point i\ l'autre du globe, n'est-cc pas li\ toute l'activit{· de l'homnw ., .. 

Des a present. il est possible de de<'eler les effets pervers de ce d{• -
veloppement lorsque l 'accroissemm1t du volume des echanges se traduit par ell!~ 

contraintes trop fortes sur l'environnement S'1cial et hu.main : l"<>ntraintes pour 
les travailleur:.-; du transport eux-m~mes, souvent depasses par l 'aec(!l(•ralion 
du rrthme de travail qui ]cur est impusec; pour la population toutcenliere, frap­
pee par le transport duns sa vie, sa santc. l 'equilibre et l 'agrcmcnt de son 
existence. Devant les 50. 000 morts et k million de blesses annuels des routvs 
europeennes. la pollution, le ·bruit, les troubles de jouissance. les atteintes :1 
l 'equilibre ecologiq.ue et esthctique , on se demande si les coats sol'iaux et ("o)-

· 1ectifs nc sont pas supcrieurs parfois a l 'utilite reclle du ser\'i<'e rendu. 

Pis encore. le transport, duns im marehe en a\'ant. pl·ut se rl'lou1·11(·r 
contre lui-meme et provoquer dl'S saturations. des retarcis. des gaspill:q . .;l'S. 1·.1-­
n:irch1e des localisations urbaines ct industriel Jes. tout cs pert es {•eonomiqul':,; 
qui sc r6p<'rcutcnt aussi bien sur les coats pri\'l'S que sur lcs couts sociaux. 
C'est alors que le transport devient le plus l'\'idemment menat;:rnt. Il n'.v a pa~ 
a s ·~· tromper. l 'Europe est malade du transport. 

([1 sui\T l' 1 
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LES COMMUNAUTES AU TRAVAIL 

LES MARCHES DU LIN ET DE LA PECHE. - Les Ministres de !'Agri­
culture des Six, qui siegeaient a Luxembourg avant et apres la Conference d'e­
largissement du Marche Commun, sont parvenus a un accord sur !'organisation 
commune de marche pour le lin et le chanvre. Cette organisation, qui entrera 
en vigueur le ler ao1lt, est essentiellement fondee sur une prime a l'hectare ac­
cordee aux planteurs, et dont le montant est fixe annuellement (sans doute $ 110 
pour la prochaine campagne). L'Allemagne Federale, primitivement opposee a 
cette reglementation, l 'a finalement acceptee en echange d'un texte simi.laire sur 
le houblon. 

Le Conseil a egalement arr@te le texte d'une resolution prevoyant 
· l'entree en vigueur du Marche commun des produits de la p@che le ler novem­
bre. Les principes du Reglement ont ete poses : ils sont tres semblables a 
ceux qui regissent le Marche Commun des fruits et legumes, a savoir a vantages 
aux Organisations de producteurs, prix d'orientation et de retrait pour soutenir 
les cours (avec transformation des produits de la p~che en farine de pois son), 
prix de reference et taxes compensatoires pour proteger le marche des Six vis­
a-vis des pays tiers. La question de l 'acces aux eaux territoriales et aux eaux 
de p~che nationales a egalement ete reglee. Restent les ameliorations structurelles 
a propos desquelles la Commission fera des propositions a la fin de l 'annee. 

La derniere grande production agricole est ainsi reglementee. Ironie du 
sort : les Six ont pris cette decision le jour m~me ou la Norvege, candidate au 
_Marche Commun, et qui produit a elle seule plus de poisson que les Etats-membres 
reunis, demandait a la Communaute de l'attendre avant d'arr~ter son systeme de 
marche. 

LE TESTAMENT DE JEAN REY. - Les Ministres des Affaires Etran­
geres se sont reunis le 29 juin a Luxembourg avant la Conference d'elargissement. 
C'etait leur derniere session a @tre presidee par Pierre Harmel, la presidence 
revenant pour le prochain semestre a l'Allemagne Federale. C'etait aussi le der­
nier Conseil auquel participait Jean Rey. 

A cette occasion, celui-ci a tenu a presenter aux Six ce qu'il a lui­
m@me appele son "testament politique". 11 a plaide pour I 'utilisation plus dnerale 
du vote a la majorite au sein du Conseil, et pour un renforcement des pouvoirs 
de la Commission par la generalisation du systeme des Comites de gestion . 
L'affaire du vote a la majorite, qui avait fait, on s'en souvient, l'objet du "com­
promis de Luxembourg" debut 1966, n'enthousiasme visiblement pas les Etats­
membres qui paraissent soucieux d'eviter de poser a nouveau ce probleme de prin­
cipe. Walter Scheel (Allemagne) s'est montre d'une extr@ine prudence dans ses 
commentaires. Quant a Maurice Schumann, il a releve que 1'unanimite n'avait 
nullement emp@che les Six de prendre de nombreuses et importantes decisions depuis 
1966. Pour la France, a-t-il affirme, le compromis de I.mcembourg reste toujours 
valable. 



-.10 -

Le Conseil a arr@te la proposition qu 'il fera aux canclidats a I 'adhesion 
en ce qui concerne le rythme des negociations : deux sessions ministerielles par 
trimestre et une session des suppleants tous les quinze jours. C'est un rythme tres 
rapide. Son acceleration se ferait aux depeDB du serieux des travaux et de la prepa­
ration des dossiers. 11 est d'ailleurs doutrux que les britanniques demandent une 
telle acceleration le 21 juillet. Cette premiere 'reunion de negociation au niveau 
ministeriel ne durera qu 'une apres-mirli et permettra essentiellement de regl.er, 
outre les questions pratiques, l'ordre de priorite des sujets a discuter. 

Le Conseil a egalement abord6 les points suivants : 

- Relations avec 1 'Autriche. Le Comite des Representants Permanents va etuclier 
un projet de mandat de negociation permettant l'etablissement d'un accord interi­
maire avec Vienne ,en attendant !'operation d'elargissement. En realite, cet accord 
n'a pas grand sens. Ne serait-ce que pour une question de temps , le dossier au­
trichien a toutes chances d'@tre traite en m@me temps que ceux de la Suede et 
de la Suisse. 

- Association de la jeunesse a la construction europeenne. Le Comite des Repre­
sentants Permanents soumettra a ce propos un Rapport au Conseil lors de sa pro­
chaine reunion, le 20 juillet. 

Quant a la reunion intergouvernementale, qui devait avoir lieu le 30 
JUm sur I 'Union politique, elle. a ete annulee en raison de I 'absence du Ministre 
italien Aldo Moro. Les Six en parleront egalement le 20 juillet. 

LES IDEES FORCE DE LA CONFERENCE D'ELARGISSEMENT. - Voici 
les principaux passages des discours prononces le 30 juin a Luxembourg, lors de 
l'ouverture des negociations d'adh~sion : 

- Anthony Barber . Le Gouvernement britannique accepte les Traites europeens 
et les decisions qui en decoulent. 11 y a cependant quelques problemes tres difficiles 
a resoudre. Les plus notables sont certaines questions de politique agricole, la 
contribution britannique aux depenses budgetaires de la Communaute, les exportations 
de sticre du Commonwealth, les problemes speciaux de la Nouvelle Zelande et cer­
taines autres questions du Commonwealth. Les decisions prisent par la CEE a pro­
pos du Reglement financier definitif de la politique agricqle ont aggrave la charge 
pour la balance des paiements britannique. A moins qu 'uile solution ne soit trouvee, 
la Grande-Bretagne ne serait pas en mesure de supporter ce fardeau ,et aucun 
.Gouvernement britannique ne pourrait envisager d 'adherer au Marche Commun. Il 
faut trouver une solution equitable. L'Europe a des raisons irresistibles de 
s'unir,. notamment la Defense. Il est juste que l'Europe assume une plus large part 
de responsabilite pour sa propre defense. Aucun d'entre nous ne sait si nous reus­
sirons ,mais au moins pouvons nous dire ceci : nous nous rencontrons cette fois dans 
une atmosphere de bonne volonte de la part de tous les participants. 



- ll -

- Pierre Harmel. Les perspectives europeennes et les v6tres se rejoignent. Elles 
concernent, en les depassant aussit6t~ les progres economiques que nos Gouverne­
ments attendent de l'elargissement. L'entree de quatre pays riches de longues tra­
ditions parlementaires et democratiques fortifiera le noyau solide, de· I 'Europe. 
Les Six ont arr~te pour les annees a venir le Reglement financier definitif sans 
exclure son adaptation a l 'unanimite, en fonction notamment d'une Communaute 
elargie . et a condition que les principes de ce Reglement ne soient pas alteres. 
La regle qui doit necessairement regir les riegociations est que la solution des 
problemes d'adaptation qui pourraient se poser doit ~tre recherchee par l 'etablis­
sement de mesures transitoires, et non par des modifications des regles existantes; 
A propos ~es qti~stions economiques, financier es Elt monetaires, la Communaute 
aura -1 'o.ccasion, de preciser ulterieurement ses vues. (Le Ministre .belge a en outre 
presente point par point la position commune des Six, deja plusieurs fois analysee 
ici): '· .. 

- Svenn Stray, (Norvege). Le Gouvernement norvegien attache une importance ca­
pitale a la preservation du marche libre realise dans l'AELE. 11 faudra eviter de 
faire ressurgir des barrieres douanieres, notamment entre les pays du Nordek. 
Des arrangements specifiques et durables doivent ~tre trouves en faveur de I 'agri­
culture norvegienne, qui ne peut accepter toutes les regles de l'Europe verte. 

- Patrick J. Hillery. (Irlande). Il n'y a pas pour l'Irlande de difficulte majeure en 
matiere agricole. Mais, compte tenu des relations de l 'Irlande avec la Grande­
Bretagn.e, il est important que dei:i µecisions ne soient pas prises sans qu'il en soit 
refere, a toutes les phases, aux autres pays candidats directement interesses. 

- P. Nyboe Andersen · (Danemark). Le Danemar~ souhaite en matiere agricole une 
periode de transition aussi courte que possible. Des arrangements devront ~tre 
trouves en ce qui concerne les Iles Feroe et le Groenland (dans le cadre de 
!'adhesion ,en excluant .une association). Les negociations doivent ~tre conduites 
parallelement avec tous les candidats. 

INSTALLATION DE 1..A NOUVELLE COMMISSION. - Composee de neuf 
membres et presidee par Franco Maria Malfatti, celle-ci a pris ses fonctions le 
2 juillet. La passation des pouvoirs· s'est effectuee le matin et, des le debut de 
l 'apres~midi, le college europeen a tenu sa premiere reunion de travail. 

Jean Rey, apres douze ans et demi passes a la Commission , d'abord 
comme membre charge des relations exterieures, puis comme president depuis 
le ler juillet 1967, quitte done la scene europeenne. 11 y laisse un souvenir 
chaleureux, celui d'un homme franc, profondement devoue a la cause europeenne. 
Charge de conduire la Commission en pleine periode de crise, il s'est efforce de 
conserver a l'Europe dynamisme et confiance. Sous son regne, la Commission , 
que d'aucuns ont dite brouillonne et souvent mal inspiree, n'en a pas moins ela­
bore quelques grands documents : plan Mansholt, plan Barre, memorandum de 
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politique industrielle. Jean Rey s' en va done, accompagne dans cette retraite par 
MM. Vo.n der Groeben et Hellwig (Allemagne), Martino et Colonna (Italie), Sassen 
(Pays-Bas) ,Bodson (Luxembourg) et Rochereau (France). 

Restent en place MM. Barre et Deniau (France), Coppe (Belgique), 
Mansholt (Pays-Bas), et Hafferkamp (Allemagne). Arrivent, avec Franco Malfatti , 
:M:M. Spinelli (Italie), Dahrendorf (Allemagne) et Borschette (Luxembourg). 

Le nouveau President n'a pas laisse a ses collegues le temps de souffler. 
11 leur a impose un premier marathon de dix heures aux termes duguel la reparti­
tion des competences, tAche toujours delicate, etait achevee. A l'occasion de la 
reduction de 14 a 9 du nombre des Commissaires, certaines rationalisations ont 
ete effectuees et certaines responsabilites regroupees (notamment en matiere budge­
taire, industrielle et energetique). Les 'portefeuilles" sont ainsi repartis : 

Malfatti (President) 

Mansholt (Vice-President) 

Barre (Vice-:-Presi«;l.ent) 

Haferkamp (Vice-President) 

Coppe 

Spinelli 

Borschette 

Dahrendorf 

Deniau 

Service Juridique, Secretariat general, Groupe du 
Porte Parole, Bureau de securite. 
Agriculture 

Affair es economiques et financieres, Office 
statistique. 
Marche interieur et rapprochement des legisla­
tions, Energie, Agence d'approvisionnemen t et 
contrOle de securite d'Euratom. 
Transports , Affair es ~ial_es, Budget, Credits , 
Investissements, ContrOle financier, Personnel et 
Administration. 
Affaires industrielles, recherche et technologie, 
Centre de Recherche d'Euratom, 
Concurrence, Politique Regionale, Presse et 
tnformation, Diffusion des Connaissances. 
Relations exterieures (sauf l' elargissement), Com­
merce exterieur. 
Elargissement, Outre mer 

A l' examen de · cet organigramme, on voit la place importante gue va 
occuper Jean-Francois Deniau qui, a 41 ans, est le benjamin de l'equipe : il est 
charge d'assurer la coordination et I 'animation des travaux ayant traits a la nego­
ciation d'elargissement, avec les pays candidats aussi bien qu'avec les autres pays 
de l'AELE. A ce titire, la Commission a ~cide de mettre a sa disposition une 
"task force" d'une cinquantaine de fonctionnaires. 

LA COOPERATION TECHNOLOGIQUE. - La premiere phase des travaux 
relatifs a la cooperation seientifique et technologique europeenne trouvera sa con­
clusion en novembre prochain avec la reunion d'une Conference Ministerielle ras­
semblant a la fois les Six et nwf pays tiers europeens. Aupa.ravant, un Conseil des 
Six sera consacre, le 23 juillet, a !'examen d'une serie de problemes concernant la 
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substance. m~me des actions retenues pour 13:: c~¢.ration, la proc~dure a . suivre 
pour la poursµite des travaux et la duree de ceux-ci. . Sept groupes reunissant 
des experts des quinze pays europeens' decid~s· a· cooperer ont examine au cours 
des derni~rs · mois .l'~se.mble des actions' propo~ees .par le Gr9upe Aigrain. Toutes 
les actions approuvees par les Six ont egalement rencont~e l 'inter~t des neuf autres 
pays. 

Selem leur nature et leur degre ·de maturite, ces actions peuvent . ~tre 
classees en etudes prospectives, limitees a ·1 1analyse de !'evolution 'technique et des 
besoins dans des secteurs determines, et en etudes de projets, c.omprenant des etu­
des de marche ainsi que · des etudes juridiques et ~inancieres visant a reunir tous 
les elements utiles a la definitio.n d'actions ulterieures de cooperations. D'autres 
actions peuvent ~tre qualifiees de services ; elles concernent les recherches prea­
lables interessant la normalisation ou I 'harmonisation des reglementations ainsi que 
les actions de service a proprement parler. Enfin,. une quatrieme categorie a pour 
objet le developperilent de produits ou de materiaux nouveaux; selon l'ampleur des 
actions . envisage es seront confiees soit a des consortiums industriels europeens, 
soit a des firmes nationales : ce sont. les actions industrielles. 

En fonction de la. maturite des proj ets, les Minis tr es . auront a prendre 
des decisions pour la deuxieme phase. Ces decisions pourront ~tre des rm. ndats de 
negociation avec les Organisations Internationales concernees, · comme ce sera le 
cas, .· par exemple, pour·. certaines etudes prospectives concernant lea .services de 
telec9mmunication, ou !'evolution deq. transp9rts de personnes entre grandes agglo­
merations; ces .negociations devront aboutir a des accords permettant, au cours de 
la troisieme. phase des travaux, !'execution par ces OrganisaUon~, <?'est-a-dire en . 
l'occurence, la Conference Europeenne des Postes et Telecommunications (CEPT) 
et l 'OCDE. 11 pourra egalement s'a~r de mandats donnes ~ux groupes d'etudes soit 
de proceder a la definition complete du contenu des actions, soit des etudes techni­
co-economiques de realisation. Ou encore d'approfondir le probleme de l'opportunite 
de realiser telle ou telle action en cooperation europeenne. 

Tous les travaux de la deuxieme phase seront executes par des Groupes 
d'etudes dont la constitution est envisagee par chacune des actions retenues. Afin 
d'assurer une plus grande efficacite a ces travaux et de leur donner une rapidite 
suffisante, il est prevu egalement la formation d'un Comite des representants des 
Etats participant habilite, au niveau des Ambassadeurs, a prendre certaines deci­
sions urgentes, evitant ainsi la necessite de recourir chaque fois a la Conference 
ministerielle. Selon les cas, les travaux de la deuxieme phase demanderont daix, 
six ou douze mois, c'est-a-dire que la veritable execution des actions, qui fera 
l'objet de la troisieme phase, pourra commencer dans des delais allant de deux mois 
jusqu 'a un an. 

Le Conseil du 23 juillet entendra egalemmt un rapport sur l'etat actuel 
des travaux en matiere de reorganisation du Centre Commun de Recherches et de 
r§orientation d'Euratom. Les discussions prealables au sein du Comite des Repre­
sentants permanents n'ont pas encore permis de surmonter les divergences de vue 
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les plus. fondamentales quant A l 'ampleur et aux modalit6s de cette r6organisation. 
Il est done tres probable qu'aucune d.6cision d6finitive n'interviendra avant 1970. 

S'. 1il en est ainsi, le Conseil devra prolonger pour une dewd.eme ann6e le program­
me de recherch·es nucl6aires de 1969, comme il l'a d.6jl fait d6but 1970. 

L'ACTION DE LA SOCIETE UNlgIJE DES CHARBONNAGES DE LA RUHR. -
La Ruhrkohle remplir au mieux ses contrats de livraison A long terme, aussi bien 
les contrats sid6rurgiques que les autres. Elle n'arr~e pas ses livraisons lorsque 
les contrats sont . p6ri~•, ma.is continue A satisfaire les besoins tout en laissant 
en suspens ies engagements de livraison de livrer A long terme. Elle applique ou 
bien les pri.x pr6vus jusqu'ici, ou bien ceux des baremes en vigueur au moment 
de la livraison. 

Telle est la· conclusion de la Commission apres un examen du comporte­
ment de cette soci6t6 A 1'6gard de la clientele clans les autres pays membres de la 
Communaut6. Cet examen a surtout port6 sur l' ex6cution de la condition dont la 
commission avait assorti son autorisation de cr6ation, A savoir !'obligation d'enta­
mer avec les entreprises sid.6rurgiques de la Communaut6 le d6sirant, des n6go­
ciations portant sur la conclusion de contra.ts A long terme suivant les regles de 
pri.x en vigueur. 

Cetta obligation avait pour obj et d'6viter que 1 es entreprises sid6rurgiques 
autres que celles de la R6publique F6d6rale (avec lesquelles la RUHRKOHLE a d6jA 
conclu des contrats de livraison A long terme) ne soient discrimin6es par rapport A 
leur concurrentes allemandes. Comme aucune entreprise de la Communaut6 n'a intro­
duit jusqu'a pr6sent de pla~nte contre la RUHRKOHLE, la Commission estime que 
celle-ci a rempli les conditions impos6es. 
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EUROFLASH 

P. 18 -· AMEUBLEMENT - Allemagne :RANGER KUCHENMOBEL est a capital 
franc:;ais - France : WIEMANN MEUBLES FRANCE est a capital allemand. 
comme STE SOVERAM. 

P. 18 - ASSURANCES - Allemagne: LANGUEOOC ouvre une succursale a Aachen. 
France : LE ASSICURAZIONE D'ITALIA devient actionnaire de CAMAT; 
CIA DI ASSICURAZIONE, DI MILANO reorganise CIE D' ASSURANCES 
REUNIES - RISQUES DIVERS - Pg{! -Bas : Participation croisee NED. 
CREDIETBANK/'T HOOGEHUYS LEVENSVE.RZEKERINGEN VAN 1891. 

P. 20 - AUTOMOBILE - Allemagne : GENERAL MOTORS renonce a ses negociations 
avec WANKEL - Italie : FORD reprend quatre entreprises de carrosserie. 

P. 20 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Belgique : Association americano-belge 
dans BRUSSELS TRADE MARK - France: BERNARD SUNLEY INVESTMENT 

'TRUST Ltd s'installe a Paris; Creation de LONOON CITY & WESTCLIFF 
(FRANCE); INTERSPAN se defait de ses inter~ts dans INTERSPAN FRANCE; 
Creation de GENERALE DE PROMOTION & DE FINANCEMENT IMMOBI­
LIERS; Rapprochement FRANCAISE D'ENTREPRISES DE DRAGAGES & DE 
TRAVAUX PUBLICS/CHIMIQUE ROUTIERE & D'ENTREPRISE GENERALE. 
Grande-Bretagne: Une licence RAYMOND CAMUS pour BOVIS HOLDINGS. 

P. 22 - CAOUTCHOUC - Allemagne ·: Prolongement des accords HELSINBORGS 
GUMMIF ABRIKS A/B TRETORN/TRELLEBORGS GUMMIF ABRIKS - Espagne 
KLEBER COLOMBES s'installe a Madrid. 

I>. 23 - CHIMIE - Allemagne : Les apports de SALZDETFURTH et de WINTER­
SHALL a KALI & SALZ - Espagne: Les inter~ts indirects de PECHINEY 
dans SILICO DE SABON - France: Association AKZO/ENTREPRISE MI­
NIERE & CHIMIQUE; Concentration de quatre tanneries; Concentration au 
profit de CHIMIQUE DE LA COURNEUVE - Italie : WAHL ITALIA est a 

c capital allemand ; MANUFACTURE DE PRODUITS CHIMIQUES PROTEX 
s 'ins tale a Milan - Autriche : Creation de BAYER AUSTRIA. 

P. 25 - COMMERCE - Autriche: QUELLE developpe sa filiale de Linz - Cameroun ·: 
OPTORG prend le contrOle de SIFCAM - France : Negociations GALERIES 
LAFAYETTE/THE SINGER C0 

; EPAC-FRANCE est a capital suisse. 

P. 26 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - France : Les accords SAICA SpA/ 
DASSAULT et BRITTEN NORMAN Ltd/CONSTRUCTION D'AVIONS DE 
TOURISME & D'AFFAIRES. . 
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P. 26 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne : HAGGLUND & SONER A/B 
s'installe a Hanovre; ELEKTROGERATE VERTRIEBS prend la representa­
tion de MESSWANDLER-BAU ; Une concentration donne naissance a UNI 
ELEKTRO HANDELSGESELLSCHAFT - Belgique : Association INDUSTRIEL­
LE DES LASERS/BELGE D'OPTIQUE & D'INSTRUMENTS DE PRECISION -
France: MASSER ATLANTIQUE est a capital beige ; et RANCO FRANCE 
a capital italien - Grande-Bretagne : VARTA s'installe a Londres. USA : 
Les accords DUOOGNON/ AUDIO DYNAMICS CORP. 

P. 28 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne•: ALLEN ELECTRIC prend le 
contrOle de A. ROHE; GEORG FISCHER developpe ZIMMER PLASTIC; 
FRODE THINGSIG est a capital danois - Belgique : SALEX BELGIUM 
est filiale de SOUND ATTENUATORS ; CHORE TIME EQUIPMENT de­
veloppe sa filiale de Maldegem - France : HIAB-FOCO s'installe a Ar­
genteuil/VaI' d'Oise; Concentrations au profit de HERCKELBOUT DAWSON 
& FILS et de FINIMETAL - Grande-Bretagne : BERTOPACK (U. K.) est 
a. capit3:l ifalien - Italie : CORNERSTONE est filiale de HAWTHORN 
BAKER Ltd; SCRIPTOMATIC s'installe a Milan; Association anglo-ita­
lienne dans BALADEX (ITALIA). Pays-Bas : BILLITON prend 25% dans 
GRASSO - Tchecoslovaquie : Une licence PO CLAIN pour z. T. S. 

P. 31 - EDITION - Allemagne : HANDELSBLATT prend Ie· contrOle absolu de 
BECKER & WRIETZNER - France : Association HACHETTE/WAGONS 
LITS dans NOUVELLE D'EDITION GEOGRAPHIQUE - Suisse : LAROUSSE 
s'installe a Geneve; BIDLIOTHEK 2000 est filiale de MAX BUCHNER 

P. 32 - ELECTRONIQUE - Allemagne : Constitution definitive de JOYCE LOEBL 
GERATETECHNIK - Belgique: Creation de SYSTEMS INTERNATIONAL 
DEVELOPPEMENTS - France: Association franco-americaine dans AL­
PHANUMERIC FRANCE.; Creation du groupement CEGOS-STERIA-CAP; 
Les accords INTERTE CHNIQUE/SCOTT AVIATION ; Les inter~ts de 
PROSSER SCIENTIFIC INSTRUMENTS Ltddans EURELCO;. Les apports 
de COFRADEL et de SOGETI a LYONNAISE D'APPLICATIONS MECANO­
GRAPHIQUES; Projets industriels de RIF A A/B; Les apports de S. N. I. A. 
a SA DE TELECOMMUNICATIONS - Pays-Bas : DECISION DATA CORP. 
(NEDERLAND) appartient a SCIENTIFIC RESOURCES; INTERSYSTEMS 
est filiale d'I. P. SHARP ASSOCIATES; Les accords INSTRUMENTEN & 
ELECTRISCHE APPARATENFABRIEK/KONING & HARTMAN. 

P. 35 - ENGINEERING - Allemagne : ARTHUR G. McKEE s'installe a DUsseldorf. 

P. ; 35 - FINANCE - Allemagne : Ouverture definitive a Stuttgart de la succursale 
de CHASE MANHATTAN; Association Wl:JSTENROT/DEUTSCHE BANK. 
France : Concentration au profit de CREDIT PRIVE; CREDIT DU NORD 
devient actionnaire de GEN~RALE DE FINANCEMENT INTERCONTINENTAL; 
STE GENERALE reorganise OMNIUM POUR LA PROMOTION & LA GES­
TION DE PARTICIPATIONS et se donne trois filiales cadres. Italie : DE­
LOITTE , PLENDER transforme en filiale sa succursale de Milan; IN­
VESTORS DIVERSIFIED SERVICES s'installe a Milan - Luxembourg: 
Association italo-belgo-suisse dans INTERNATIONAL INVESTMENT ASSO-
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CIATES; FUN.DING CORP. est a capital americain; SE PLAN SERVICES 
developpe TRASA - Pays-Bas : LIONEL D. EDIE & C0 ouvre une suc­
cursale a Amsterdam; INVESTORS DIVERSIFIED SERVICES s'installe a 
La Haye. - Philippines : BANQUE DE L'INOOCHINE ouvre un bureau a 
Manilles. 

P. 38 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE -Allemagne: SONNENBRAU passe sous le· 
con~rOle de OETKER - France : Association franco-belge dans MULTI­
NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES AGRICOLES; 
BEL prend le contrOle d'AGRICOLE DU ROQUEFORT; GERVAIS DANONE 
porte a 42, 5% ses inter~ts dans FRANCE GLACE - Grande-Bretagne : 
PAUL SCHRADER & C0 s'installe a Londres - Italie : ITALKOPRODUKT 
est d'origine yougoslave - Pays-Bas : MENEBA prend le contrOle de 
LUBRO. 

P. 40 - METALLURGIE - Allemagne : HAENDLER & NATERMANN passe sous 
le contrOle de VER. DEUTSCHE METALLWERKE ; Concentration defi­
nitive ILSEDER HUTTE/SALZGITTER - Belgique : ESCO CORP. s'ins­
talle a Bruxelles - Luxembourg : MARWAIS STEEL s'installe a Luxem­
bourg - Pays-Bas : Concentration OVING/DIEPEVEEN. 

P. 41 - MINES - USA : Les accords PENARROYA/PAN MINERALS. 

P. 42 - PAPIER - Belgique : INTERMILLS prend le contrOle de PAPETERIES 
DE HUYSSINGHEN. 

P. 42 - PETRO LE - E spagne : Negociations S. N. P. A. /I. N. I. 

P. 42 - PHARMACIE - Espagne: Des licences LABORATOIRES PIERRE FABRE 
pour LABORATORIO REIG JOFRE - France: Concentration au profit de 
NOUVEL OMNIUM DE SPECIALITES & PRODUITS CHIMIQUES. 

P. 43 - PLASTIQUES - Autriche : Association FARBWERKE HOECHST/0. S. W. 
Japon : Association franco-japonaise dans SHOWA UGIKA - Pays-Bas 
DRAKA PLASTIC appartient indirectement a .PHILIPS. 

P. 43 - PUBLICITE - France : PROMOREP prend le contrOle de PUBLICITE AC­

TA et HACHETTE celui d'ADMINISTRATION D'AFFICHAGE & DE 
PUBLICITE. 

P. 44 - TEXTILES - Allemagne Concentration au profit de GOLD-ZACK WERKE; 
GOETZ transforme FINANZ en UNIVERSAL FACTORING - France : Asso­
ciation franco-italienne dans BANDIN! FRANCE; C. A. DELIUS & SOHNE 
ouvre une succursale a Roubaix ; HOECHST, SNIA VISCOSA et BANQUE 
NATIONALE DE PARIS appuient LE TEXTILE DELCER; LA LAINIERE DE 
ROUBAIX devient actionnaire de PROTEMO - Pays-Bas : DUNLOP se de­
fait de ses inter~ts dans MACINTOSH-CONFECTIE .. 
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P. 45 - TOURISME - France: FINANCIERE D'ANTIN se transforme en E.H. C 
FRANCE 

P. 46 - TRANSPORTS - Allemagne : Les accords QUELLE/CARL PRESSER -
Belgique : ANCIENNE MAISON DUNAND-FRARE & SEURAT se defait 
de sa succursale belge - France :Les· appo~ts d' ANCIENNE MAISON 
DUNAND-FRARE & SEURAT a TRANSPORTS AUTOMOBILES & COM­
MERCIAUX; Concentration au profit de NEVILLE-FOSTER & CIE -
Italie : TRANS INTERNATIONAL AIRLINES ouvre une succursale a 
Rome - Luxembourg : Association islando-suedo-luxembourgeoise dans 
CARGOLUX AIRLINES INTERNATIONAL - Pays-Bas.: KON. NED. 
STOOMBOOT reprend deux filiales a INTERNATIO-MULLER; KLM se 
donne une filiale de portefeuille. 

P. 47 - VERRE - France: SWAROVSKI & C0 ouvre une succursale a Paris -
Italie : BALLOTINI ITALIA est filiale de GLA.VERBEL. 

P. 48 - DIVERS - France :. MARTIN GREEN FRANCE (courts de tennis) est d'ori­
gine du Liechtenstein - Pays-Bas : MELITTA WERKE (porcelaine, choco-

. lat) s'installe a Naarden·; AHEAD OF HAm Ltd (postiches, perruques) 
s 'installe a Rotterdam. 
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~EUBLE~iENT I 
(571/18) Spccialiste ,en France de meubles de_ cu1s111cs, 

"Tubmenagcr" ct garnitures lamifiees ou rembourrces "Lamilux", la firme JEAN 
RANGER SA de Montmorillon/Vienne (anc. LE TUBMENAGER Sarl) a elargi ses 
inter~ts chez les Six - constitues jusqu 'ici d'agences a Amster9;am et Bruxelles -
en se donnant ,l Francfort une filiale commerciale, RANGEH KUCHE:NMOBEL 
GmbH (capital de DM. 20. 000), dont le gerant est son propre president, M. Jean 
Hanger. 

Ol'eupant plus de 600 personnes, la fondaLriee possede des depots a 
Paris. Lille. Strasbourg, Marseille. Bordeaux. Toulouse, Niel'. Lyon. Rouen, 
l'lC • . . et elle a une agence a ·Landres . 

.. (571/18) L'entreprisc allemandl' d'aml'l,!blement WIEl\L\\~-
1\lOBEL (Oesede U Osnabruck, avec usine a Kirkcl-NPuhtlusd), qu'animent 1\11\1. 
\\'ilh. H. ct Math. W. Wiemann, a installe une filialt'. de \"t•nll' ft Paris, WJEl\l:\I\'.'\ 
l\1El1BLES FRANCE Sari (capital de F. 20. 000), avel' pour g(·rants 1\11\l. Ceor~ 
1\latthias ct C. Welter. 

(G7 l/ 1~) La fir me d'import-exporL d'art ides d'ameubll'-
ment <>t mcnagcrs STE SOVERAM Sari de Paris (capital de F. :w. UOO) a ct(• eons­

constitucc par 1 'hommc d'affaires allemand Klaus Kraft (Westhoffcn), qui en est 
le gerant. 

(571/ 18) La LANGUEDOC-STE D'ASSUHA~CES & DE HEA~-
SURANCES SA de Paris (cf. N° 546 p. 18), que preside M. ,Josl'ph Nolla. :1 nuvcrt 
:1 Aix-la-Chapelle une succursale placee sous la direction de M. Heimer Schmidt. 
Competcnte en toutcs branches (sauf automobiles et aeC'idents du travail). ccllc-ei 
est domicilice aupres de la compagnie AACHENER & MUNL'HENEH-FEUER VER­
Sll'HERUNGSGESELLSCHAFT (cf. N° 547 p. 17). 

Cette derniere est liee avec LANGUEDOC clepuis octobre 1968 par des 
accords de cooperation pour la couverture en commun de gros risques, en parti­
cipation avec les groupes N. V. NEDERLANDSCHE LLOYD (Amsterdam), LE FOYER 
SA (Luxembourg) ct CAISSE NATIONALE BELGE D'ASSURANCES-ASSUBEL SA 

1 (Bruxtelles) - aupres
1 

de( lfaquN~U
5
e
31

AACH
2
E
1

N) ER et LANGUEIXJC ont chacu!"E rcccmmcnL 
ouver une succursa e c . , p. . 



19 

. (571/19) Aux termes d'un accord conclu entre les groupes 
ASSICURAZIONI GENERALI DJ TRIESTE & VENEZIA SpA de Rome et Trieste (cf. 
N° 563 p. 30) et LE ASSICURAZIONI D'ITALIA SpA de Rome (groupe I. N. A. -
ISTITUTO NAZIONALE DELLE ASSICURAZIONI SpA - cf. N° 545 p. 17), le second 
- qui a recemment fusionne avec la societe FIUMETER SpA - detient desormais 
une participation minoritaire a Paris dans la CAMAT-CIE D'ASSURANCES · MARI­
TIMES, AERIENNES & TERRESTRES SA . 

Specialiste d'assurance passagers, materiels et fret pour transports · 
maritimes et aeriens, celle-ci (capital de F. 5, 1 million) est affiliee pour 30,4% 
au groupe LA CONCORDE SA de Paris (cf. N° 520 p. 32), qui y a reduit. sa par­
ticipation directe au profit d'ASSICURAZIONI D'ITALIA. Filiale d'ASSICURAZIONI 
GENERALI, le groupe LA CONCORDE est egalement affilie au groupe ROTHSCHILD 
SA (Paris) a travers sa filiale CIE DU NORD SA (cf. N° 567 p. 33). 

(571/19) Affiliee aux groupes de New York CHASE MAN~ 
HATTAN BANK N. A. (cf. N° 549 p. 26) et d'Amsterdam PIERSON, HELDRING & 
PIERSON (cf. N° 563 p. 28), la banque d'Amsterdam NEDERLANDSCHE. CREDIET­
BANK N. V. (cf. N° 557 p. 26) a conclu un accord de cooperation, assorti d'une 
prise de participations croisees, avec la compagnie d'assurances 'T HOOGE H'CYS 
LEVENSVERZEKERINGEN VAN 1891 N. V. (Alkmaar) : celle-ci, qui est specialisee 
dans la branche-vie, prendra une participation de 12 % dans la banque d'Amsterdam 
qui y prendra elle-m~me, reciproquement , un inter~t de 25 %. 

(571/19) La CIA DI ASSICURAZIONE DI MILANO SpA (cf. 
N° 563 p. 30) a assaini la situation financiere de sa filiale de Paris CIE D' ASSU­
RANCES REUNIES-RISQUES DIVERS SA (cf. N° 542 p. 17) en en reduisant le ca­
pital a F. 2 millions, puis en le portant a F. 10 millions de maniere a lui four­
nir les moyens necessaires a son expansion. 

Le groupe italien a repris fin 1969 le contrOle en France de la CIE 
D'ASSURANCES REUNIES, presidee par M. Yvon Andre, a la CIE DU CAMBODGE 
SA et a la STE FINANCIERE & INDUSTRIELLE DE L'ARTOIS SA (membres toutes 
deux du groupe RIVAUD & CIE Scs - cf. N° 563 p. 29) ainsi qu'a la societe JU­
THEAU & CIE, qui y demeurent minoritaires. Il est egalement present de longue 

· date a Paris dans la branche Vie avec la CIE D'ASSURANCES REUNIES-VIE SA 
(anc. GROUPEMENT OCCIDENTAL D'ASSURANCES SA - cf. N° 341 p. 19), que 
preside M. Yvon Andre. 
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I AUTOMOBILE I 

(571/20) Le groupe FORD MOTOR C de Dearborn/Mich. 
(cf. N° 555 p. 22) a conclu avec la compagnie americainc ROWAN INDUSTRIES 
Inc. de Westminster/Maryland (cf. N° 540 p. 15) un accord pour la reprise de 
ses interNs dans quatre entreprises italiennes de carrosserie automobile: CAH-

.ROZZERIA VIGNALE SpA (Giugliasco/Torino). DE., TOMASI AUTOl\IOBILI SpA 
(Mod~ne), STA AUTO SPORT (Modene) et GHIA SpA (Turin). 

(571120) Le groupe GENERAL MOTORS COHP. de Detroit: 
Mich. (cf. N° 570 p. 26) a renonce a son projet d'acquisition en Rcpublique Fl-d<'.·ralc 
(cf. N° 568 p. 19) d'une participation - a travers sa filiale de RUsselheim ADAM 
OPEL AG - ou m~me du contrOle de la societe d'engineering mccaniquc WANKEL 
GmbH (Lindau), propriete conjointe de MM. Felix Wankel et Ernst Hutzcnlaub. 
Cette derniere partage 40;6 O avec la compagnie AUDI NSU AUTO. UNION AG 
(Neckersulm) la propriete du brevet du moteur rotatif "Wankel", dont le groupe 
americain espere neanmoins obtenir la licence. 

AUDI est filiale a 75% du groupe VOLKSWAGENWERK AG (Wolfsburg) 
et affiliee a la banque de Tel Aviv ISRAEL-BRITISH BANK Ltd (cf. N° 524 p. 19), 
qui a recemment offert au precedent de lui racheter une partie (jusqu 'a 45%) de sa 
partic_ipation. 

BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS.I 

(571/20) Affiliee pour 33, 3 % au groupe de Landres EAGLE 
ST AR INSURANCE C0 (cf. N° 219 p. 21), la compagnie de promotion immobiliLre 
BERNARD SUNLEY INVESTMENT TRUST Ltd (Londres) s'est donnee une filiale a . . 
Paris,' SUNLEY FRANCE SA (capital de F. 200. 000). Presidee par M. Peter Bourn-. 
phrey et dirigee par M. Gabriel Benet, celle-ci a pour objet la creation, l 'amena- · 
gement et I 'exploitation d'une station de sports d'hiver et d'et(~ a· Isola/ Alpcs Mmes 
("Isola 2000"). 

(571/20) Pour la realisation de son projet (cf. N~ 533 p. 19) 
d'edification en France d'un ensemble immobilier comprenant 80 appartemcnts reµartis 
en 8 immeubles pres de Malmaison/Yvelines, le groupe LONDON CITY & WEST-

, CLIFF'S PROPERTIES Ltd a installe a Paris la filiale LONDON CITY & WESTCLIFF 
(FRANCE) SA (capital de F. 100. 000), que preside M. Hubert Fenal. 
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(571/21) Des inter~ts americains, portes notamment par 
M. Trammel Crow (Dallas/Texas) et John Portman (Atlanta/Ga) pour 24% chacun, 
et belges, portes par MM. Maurice Michiels (Bruges), Pierre Schohier (Alsemberg) 
et Franz Vreys (Anvers) pour 15 % chacun, ont ete a l 'origine a BruxeUes de la 
societe de gestion immobiliere BRUSSELS TRADE MARK SA (capital de FB 100. ooo)°, 
dont les premiers administrateurs sont MM. Portman, Dubinsky, Michiels et Vreys. 

(571/21) Des negociations en cours entre les groupes de 
construction et promotion immobiliere de Paris RAYMOND CAMUS & CIE INGE­
NIEURS-CONSTRUCTEURS SA (cf. N° 524 p. 13) et de Londres BOVIS HOLDINGS 
Ltd (cf. N° 559 p. 19) visent la cession par le premier de sa licence de prefabri­
cation au second et la prise par le second d'une participation minoritaire dans le 
premier. 

Le parlenaire britannique est present depuis peu a Paris avec une filiale, 
BOVIS SA, que preside M. Malfolm Sanderson (cf. N° 533 p. 19) . Le partenaire 
franc;ais dispose de deux filiales a Londres, CAMUS KILLINGWORTH Ltd et CAMUS · 
GREAT BRITAIN Ltd. 

(571/21) La compagnie de Zurich INTERSPAN AG, qui 
gere les brevets et licences relatifs aux materiaux de construction precontraints 
''Inter span", s 'est defait de sa participation de 20% dans la STE FRANCAISE POUR 
LA PRECONTRAINTE-INTERSPAN FRANCE SA de Paris· (cf. N° 310 p. 19), qui 
exploitait jusqu'ici ces brevets en France. Correlativement, les deux actionnaires 
majoritaires de celle"'."ci, CIE INDUSTRIELLE DE TRAVAUX (CITRA) SA (groupe 
SCHNEIDER - cf. N° 545 p. 19) et STE GENERALE D'ENTREPRISES SA (groupe 
C. G. E. -CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA - cf. N° 540 p. 16) y ont porte leur 
participation de 40% a 50% chacun et l 'ont transformee en S. F. P. -STE FRANCAISE' 
POUR LA PRECONTRAINTE SA. 

En Wilie et en Allemagne, les procedes "Interspan" sont exploites par 
les societes INTERSPAN IT ALIA SpA-CIA INTERNAZIONALE PER IL COMPRESSO 
(Milan) et INTERSPAN FRANKFURT GmbH (Francfort). 

(571/21) Recemment creee a Paris au capital de F. 10 
millions, la STE GENERALE DE PROMOTION & DE FINANCEMENT IMMOBILIERS­
SOGEPROM SA l 'a ete par l.e promoteur STE D. FEAU SA (Paris) et les etablisse­
ments financiers STE GENERA LE SA (cf. N° 569 p. 30), BANQUE WORMS & CIE 
SA (cf., N° 568 p. 24), BANQUE HYPOTHECAffiE EUROPEENNE SA (cf. N° 490 p. 
31), BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE INDUSTRIELLE & FINANCIERE SA (cf. 
N° 569 p. 31), STE PRIVEE DE GESTION FINANCIERE SA (cf. N° 520 p. ~2), 

. STE D'INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS DE FRANCE-SINVIM SA (cf. N° 564 p. 
29) et IMMOBILIERE CONSTRUCTION DE PARIS SA (cf. N° 542 p. 30). 
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(571/22) · Un rapprochement est en cou·rs de negociation a 
Paris entre la STE FRANCAISE D'ENTREPRISES DE DRAGAGES & DE TRAVAUX 
PUBLICS SA - affiliee pour 20% a la BANQUE DE L'INOOCHI~E SA et 'pour 5, 69% 
a la BANQUE WORMS & CIE SA (cf. N° 561 p. 17) - et la S. C.R. E.G. -STE CHI- . 
MIQUE ROUTIERE & D'ENTREPRISE GENERALE SA, affiliee aux groupes belges 
PETROFINA SA pour 11, 35 % et STE GENERALE DE BELGIQUE SA (a travers sa 
filiale de portefeuille TRACTION & ELECTRICITE SA - cf. N° 522 p. 19) pour 
1·1. 17 %. 

Fortes respectivement de 12. 000 et 11. 000 employes, ces deux entrc­
prises realisent des chiffres d'affaires annuels de l 'ordre de F. 520 millions 
pour la premiere et de F. 750 millions pour la seconde. 

I CAOUTCHOUC I 
(571/22) Les accords de cooperation conclus debut !UC5 

en Suede entre les compagnies caoutchoutieres HELSINBORGS GUMMI FABIUKS A/B 
TRETORN (groupe TRETORNS INTRESSENTER A/B d'H11lsingbor~ et TRELLF.BOHGS 
GUMMIFABRIKS A/B Trelleborg (cf. N° 524 p. 32) ont eu leurs prolongements en 
Republique Federale : la seconde detient desormais un interN de 50% dans la fi­
liale a Hambourg TRETORN GUMMIWERKE GmbH (capital de DM 12 millions) de la 
premiere, transformee en TRELLEBORG TRETORN GUMMIWERKE GmbH. , 

TRELLEBORGS etait deja present a Hambourg (a travers sa filiale 
RUBBER HOLDING A/B) avec une filiale sous son nom (capital de DM 0, 5 mil-
lion), qui confiera la distribution de ses fabrications d'articles chaussants et pour 
sports· a une nouvelle affaire, TRETORN VERTRIEBSGESELLSCHAFT mbH (Hambourg), 
constituee en tant que filiale absolue de la nouvelle TRELLEBORG TRETORN GUl\11\11-
WERKE. 

(571/22) Poursuivant son expansion a l '6tranger (cf. N° 5G:~ 
p. 18), le groupe fran9ais PNEUMATIQUES, CAOUTCHOUC MANUFACTURE & 

PLASTIQUES KLEBER COLOMBES SA de Colombes/Hts-de-Seine (cf. N° 570 p. 36) 
a installe une filiale a 50%, soc. FRANCO-IBERICA DE CAUCHO MANUFACTURA-
00 SA (capital de Ptas 0, 5 millions), a Madrid. 

Une des recentes initiatives de ce groupe a ete I 'erection a St-Ingbert/Sarre 
d'une usine de pneumariques geree par la filiale absolue KLEBER-COLOMBES 
REIFEN & TECHNISCHE GUMMIWAREN AG (Sarrebruck) et qui, au stade final 
(fin 1971), emploiera quelque 1100 perso~es. 

' 
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(571/23) La firme allemande de pites et emulsions chimi-
ques, abrasifs, decap~nts et detergents OBERFLACHEN CHEMIE JACOB WAHL 
GmbH (Obertshausen) a installe a · Milan une filiale commerciale et d'assistance 
teehnique, WAHL ITALIA Srl (capital de Li. 950. 000), avec pour gerants MM. 
Karl P. Kloss et Giuliano Pedrini. 

(5,1/23) Specialiste a Paris rlc produits rcsineux et foi·mal-
dehydes pour plastiques, textiles, pa piers, cosmetiques, etc .... LA MANUFACTU­
H.E DE PH.ODUITS CHIMIQUES PH.OTEX SA. clonl lcs usine~ sont implantees a Ou­
zouer IE. & L. et St-Avoid/Moselle (ef. N° 57.0 p. 20). a complete son re smu eon1-
mercial chez les Six (cf. N° 550 p. 24) avec la constitution d'une filiale a lVlilan, 
PROTEX ITALIA SpA (capital de Li. 1 million), presidee par P. Robert F. Moor. 
son propre gcrant. 

La fondatrice est notamment presente au Benelux avec des filiales a 
'Enschede. PROTEX NEDERLAND N. Y_. , et Etterbeek-Bruxelles, PRODUITS 
CHIMIQUES PROTEBEL SA. 

(571/23} Les interets en Autriche (cf. notamment N" :396 
p. 32) du groupe FARBENFABRIKEN BAYEH AG de Lcverkusen (cf. N° 570 p. 21) 
se sont enrichis d'une filiale directe a Vienne, BA YER AUSTRIA GmbH (capital de 
Sh. 10 millions}, dirigee par M. Franz Unger. 

Le groupe .allemand avait deja a Vienne une filialc specialisee dans lcs 
produits chimico-pharmaceutiques, BA YER PHARMA GmbH (anc. PROTOPHAH.l.VI 
GmbH). Ses autrcs inter~ts dans le pays sont notamment une participation de 36, 9~t 
(a travers le holding de Toronto BAYER FOREIGN INVESTMENTS-BA YFORIN Ltd) 
a Krems a. d. Donau dans l 'entreprise KREMS-CHEMIE GmbH (cf. N" 387 p. 3:1) 
ct le contr6le indirect a 52 % a Vienne (a travers la .socictc CHEMISCHE WEilKE 
HULS AG de Marl, affilice pour 50 % au holding CHEMIE-VERWALTUNGS AG -
cf. N° 547 p. 20), de la firme commercialc HULS-CHEMIE GmbH (creee en 
U)ti3). 

(571/23} Le groupe chimique AKZO N. V. <l'Arnhem (cf. 
N° 570 p. 38) negocie a Paris avec le groupe public E. M. C. -ENTllEP~ISE Ml­
NIERE & CHIMIQUE SA (cf. N° 565 p. 31) unc association parilaire pour la prb­
duetion dans la region de Mulhouse de sels raffines (capacite de 1 million de t. / 
an) 11 partir de residus de production des mines de potassc de la filiale MI.:--;Es DE 
POTASSE D'ALSACE SA-MDPA (Mulhouse) de celui-ci (cf. N° 540 p. 18). 
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. (571/24) Membre en Espagne du groupe CIE PECHINEY SA.· 
de Lyon (cf. n° 568 p. 29) a travers la compagnie de portefeuille SEICHIME SA 
(cf. n° 558 p. 36)1 l'entreprise de production et transformation d'aluminium ALUMI­
NIO DE GALICIA SA de La Coruna (cf. n° 514 p.18) a participe pour 40 % - aux ' 
cOtes de la societe chimique CARBUROS METALICOS SA de Barcelone (cf. n° 555 
p.18) pour 40 % ainsi que du BANCO ESPANOL DE CREDITO SA (Madrid), du 
BANCO DE SANTANDER SA de Santander (cf. n° 327 p. 26), du BANCO CENTRAL 

. SA de Madrid (cf. n°. 569 p. 29) et du BANCO PASTOR SA (La Coruna) pour 5 % 
chacun - a la creation de la compagnie SILICO DE SABON SA, chargee de I 'exploi­
tation a Sabon d'une usine de silicone a construire avec une capacite annuelle de 
10. 000 tonnes. 

ALUMINIO DE GALICIA a par ailleurs signe a Paris un accord avec la 
STE GENERALE DE MAGNESIUM Sarl, filiale paritaire des groupes PECHINEY et 
UGINE KUHLMANN SA (cf. n° 570 p. 28), pour la production d'alliages d'aluminium 
avec addition de mercure ainsi que d'anodes a partir de ces alliages. 

· (571/24) Une rationalisation des inter~ts du groupe RHONE 
POULENC SA (a travers la compagnie PRODUITS CHIMIQUES PECHINEY-SAINT­
GOBAIN SA - cf. n° 569 p. 20) entrafuera !'absorption de la STE INDUSTRIELLE 
DES DERIVES DU SOUFRE SA (Lille) par la STE CHIMIQUE DE LA COURNEUVE 
SA (La Courneuve/Seine-St-Denis), qui portera son capital a F. 1,1 million en remu­
neration d'actifs estimes, bruts, a F. 4, 7 millions. 

(571/24) La concentration des inter~ts (cf. n° 562 p. 20) dans 
le secteur de la potasse des compagnies de Hanovre SALZDETFURTH AG (cf. n° 560 
p. 33) et de Celle WINTERSHALL AG (cf. n° 570 p. 20), filiale a 97, 3 % du groupe 
de Ludwigshafen B. A.S. F. -BADISCHE ANILIN- & SODA-FABRIK AG, est devenue 
effec.tive au profit de' leur filiale paritaire GES. FUR KALI-INTERESSEN · mbH de 

· Kassel (cf. n° 532 p. 24), transformee en KALI & SALZ AG avec un capital po rte 
a OM. 200 millions. 

Avec une production annuelle de quelque 25 millions de t. (K20) represen­
tant un chiffre d'affaires annuel de quelque DM. 750 millions, le nouveau groupe 
couvrira quelque 85 % de la production nationale de la branche (dont 50 % represen­
tant les apports de WINTERSHALL), tres loin devant la filiale KALI CHEMIE AG 

'de Hanovre (cf. n° 555 p.35) du groupe belge SOLVAY & CIE (cf. n° 570 p.21). 
11 sera indirectement contrOle par BASF du fait que WINTERSHALL (capital de DM. 
176 millions) avail recemment porte a 43,4 % sa participation dans SALZDETFURTH 
(cf. n° 562 p, 20). 

(571/24) Quatre entreprises franc;aises de tannerie ont 
arr~te le principe d 'une fusion au sein d'une affaire dont le chiffre d'affaires annuel 
sera superieur a F. 200 millions. Il s'agit des TANNERIES DU PUY (ANC. ETS 
MAURICE SIDEM SA (Le Puy/Hte Loire), ANCIENS ETS. A. COMBE & FILS & 
CIE SA (Paris, avec usine a Annonay/ Ardeche), TANNERIES E. MEYZONNIER & 

' I 

FILS (Paris et Annonay) et TANNERIES DE BORT SA (Bort-les-Orgues/Correze). 
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I COMMERCE I 
(571/25) La filiale en Autriche GROSSVERSANDHAUS QUELLE 

AG (Linz) du groupe allemand de ventes par correspondance, sur catalogue et · grands ., 
magasins GROSSVERSANDHAUS QUELLE GUSTAV SCHICKEDANZ K. G. de FUrth (cf. 
n° 566 p. 36) a ouvert deux succursales (Oberwart et Krems an der Donau), portant . 
ainsi a 18 le nombre de ses points de vente. 

Animee par MM. Heinz Heger et Peter Schubert, cette filiale (capital de 
DM. 80 millions) a realise en 1969 un chiffre d'affaires de Sh 1,4 milliard, auquel' 
s'ajoute Sh. 18 millions pour sa Division "Tourisme". 

(571/?5) Des negociations sont en cours entre le groupe de 
grands magasins SA DES GALERIES LAFAYETTE ·de Paris (cf. n° 539 p. 22) et le 
groupe de New York THE SINGER C0 (cf. n° 561 p. 21) en vue de la cession par le 
premier au second de sa filiale de ventes sur catalogue STE DE VENTE PAR COR­
RESPONDANCES "AUX GALERIES LAFAYETTE" (Chdlons-sur-Marne/Marne), qui a 
realise un chiffre d'affaires de F. 58, 9 millions en 1969. En cas de succes de ces 
negociations SINGER confiera la gestion des installation~ du reseau de correspondants 

· et des fichiers de clients de cette nouvelle filiale a sa filiale (97 %) specialisee de 
Republique Federale FRIEDRICH SCHWAB AG (Hana.u). Avant de devenir effective, 
la cession envisagee pourra ~tre precedee par la location par SINGER pendant un an 
des actifs de la firme de Ch4lons-sur-Marne. 

Dans ce secteur d'activites, le groupe americain est deja present a Paris 
avec une filiale, SOFINCAT SA, dont il partage le contrOle avec SCHWAB (cf. n° 483 p. 21). 

(571/25) Le groupe de negoce international .CIE OPTORG SA 
, de Paris (cf. n° 570 p. 31) s'est assure au Cameroun le contr0Ie de l'entreprise 

d' exploitation forestiere SIFCAM SA. 
OPTORG, qui possede ainsi desormais 19 filial es ou affiliees en Afrique 

- dont trois au Cameroun, avec S. H. 0. CAMEROUN Sarl et SA LES MAGASINS PO­
PULAIRES DU CAMEROUN "NEWCAM" - a recemment ouvert une exploitation fores­
tiere en Republique Centrafricaine (region de Bangui). 

(571/25) L'entreprise suisse de conseil en marketing et ges-
tion EPAC SA (Fribourg) s'est donnee une filiale a Paris, EPAC-FRANCE SA (capi­
tal de F. 200. 000), que preside M. Charles Seroude. 
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I CONSTRUCTION AERONAUTIQUEI 

(571/26) Aux termes d 'un accord conclu entre la STE DES 
AVIONS MARCEL DASSAULT Sari de Vaucresson/Hts-de-Seine (cf. n° 569 p. 21) et 
l'entreprise· a6ronautique SAICA SpA de Brindisi, celle-ci participera pour 10 % a 
la construction de l'avion d'affaires JET EXECUTIVE FALCON (nouvelle version du 
· Mystere 20) de la premiere. Des n6gociations sont en cours pour int6resser 6ga­
lement une compagnie espagnole a ce prpjet. 

(571/26) La S. O. C. A. T. A. -STE DE CONSTRUCTION D'AVIONS 
DE TOURISME & D'AFFAffiES SA, filiale a Paris du groupe public S. N. I. A. -STE 
NATIONALE INDUSTRIELLE AEROSPATIALE SA (cf. n° 570 p. 23), a obtenu de l 'en­
treprise a6ronautique britannique BRITTEN NORMAN LTD (Bembridge/Isle of Wight) 
la distribution en France de son bimoteur BN 2A Islander. 

I CONSTRUCTION ELECTRIQUE 

(571/26) Membre du groupe QUANIYr de Bad Homburg ('cf. 
n° 563 p. 24) a travers notamment la societe de portefeuille de Stuttgart-Feuerbach 
ALLGEMEINE GES. F\JR INDUSI'RIEBETEILIGUNGEN mbH (cf. n° 534 p. 26), l'en­
treprise allemande d'accumulateurs, batteries, piles et materiels electriques VARTA 
AG de Hagen (cf. n° 551 p. 38) a renforce ses inter~ts au Royaume-Uni avec la for- · 
mation a Londres de la societe .VARTA BATTERIES LTD (capital de $ 10. 000). 

La fondatrice etait deja presente dans le pays avec la firme d'equipements 
Alectriques DEAC (GREAT BRITAIN) LTD (Crewkerne/Somerset), que dirigent MM. 
D. H. Marchman, C. W. Owen et W. Buchholz et qui est directement contrOlee par 
le holding canadien INTERAFA HOLDING LTD de Winnipeg/Manitoba (cf. n° 501 p. 24). 

(571/26) Filiale paritaire a Marcoussis/Essonne des grou-
pes franQais C. G. E. -CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA et CIE DE SAINT-GOBAIN 
PONT-A-MOUSSON SA - issue de la recente fusion des CIE DE SAINT-GOBAIN SA 
(Neuilly/Hts-de-Seine) et CIE DE PONT-A-MOUSSON de Nancy (cf. n° 569 p. 31) -
la CIL.AS-CIE INDUSTRIELLE DES LASERS SA (cf. n° 343 p. 21) a conclu a Gand 
avec la STE BELGE D'OPTIQUE & D'INSTRUMENTS DE PRECISION SA, affiliee pour 
quelque 30 % a la STE GENERALE DE BELGIQUE SA (cf. n° 555 p.19), un accord 
de mise en commun de leurs ressources et connaissances en niatiere de laser. Le 
cadre en sera une filiale co~mune de developpement et de production a Gand. 
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(571/27) Presente de longue date en France avec de nombreu-
ses filiales sous son nom (Paris, Levallois-Perret, Lyon, Nancy et Bordeaux), l 'en­
treprise belge d'installation de chauffage electrique MASSER SA d' Anderlecht-Bruxel-

. les (cf. n° 536 p. 25) a complete ce reseau avec la creation a Nantes de la socicte 
MASSER ATLANTIQUE Sarl (capital de F. 50. 000), avec pour gerants MM. Gilbert 
Mainguy et Robert Mas~ens. 

La fondatrice a recemmmt pris pied en Suisse en y formant la filiale 
MASSER SA (Morges/Vaud) au capital de FS. 50. 000. 

(571/27) Membre a Lomazzo/Milano du groupe de materiels 
electriques de contr6le de pression et temperatures RANCO INC. de Columbus/Ohio 
(cf. n° 519 p. 24), la compagnie RAN CO CONTROLS SpA a transforme sa succursale 
de Versailles/Yvelines (ouverte en 1968 - cf. n° 442 p. 20) en filiale sous le nom de 
RANCO FRANCE Sari (capital de F. 110. 000), avec M. Augusto Cappelletti (Como) 
pour gerant. 

Le groupe americain avait fusionne en 1968 ses filial es RAN CO IT A LIANA 
SpA de Casletto (affiliee egalement a la compagnie EMERSON ELECTR~C cu· de 
Saint-Louis/Mo. - cf. n° 449 p. 21) et RANCO CONTROLS SpA au profit de la sccon­
de. Ses autres. inter~ts en Europe sont des filial es ou affiliees RAN CO a Lugano/ 
Suisse, Hockenheim/Baden, Plymouth/Devon, North Berwick/Scotland, Londres, etc .. 

(571/27) Specialiste en Republique Federale de materiels · 
electriques (transformateurs, redresseurs de courant, interrupteurs, disjoncteurs, 
etc ... ), l'entreprise MESSWANDLER-BAU GmbH (Bamberg) sera representee en You­
goslavie, Roumanie et Bulgarie par la nouvelle firme de Bamberg ELEKTROGERATE 
VERTRIEBS GmbH (capital de DM. 20. 000), geree par M. Pav le Radie. 

Propriete de la famille Raupach, MESSWANDLEH.-BAU realise un chiffre 
d'affair~~ superieur a DM. 15 millions/an et possede une filiale commercial~ a Linz/ 
Donau, OSTERREICHISCHE MESSWANDLER-BAU GmbH. 

/ 

(571/27) La concentration en Rcpublique Federale de trois 
entreprises de negoce en gros d'equipemm ts et materiels electriques a donne naissan­
ce a la compagni e UNI ELEKTRO HANDELSGESELLSCHAFT mbH & C° KG (Eschborn/ 
Taunus). 

Realisant un chiffre d'affaires cumule de plus de DM. ,100 millions avec_ 
450 employes, les entreprises concernees (plus de 4. 000 clients) sont EUGEN BAUER 
(Francfort), ALFRED ELSHOLTZ & C0 (Eschborn) et L. SPOERLE KG (Zeppelinheim). 

(571/27) L'entreprise suedoise d'appareillage electrique, . 
electro-hydraulique et electro-mecanique HAGGLUND & SONER A/B d'Ornskoldsvik 
(cf. n° 555 p. 21), ·qui appartient au groupe de Stockholm REDERI A/B NOHDSTJERNAN 
(cf. n° 558 p. 27), a cree a Hanovre une filiale commerciale et d'assistm1ce technique, 
HAGGLUNDS GmbH (capital de DM. 50. 000), geree par M .. Thore Hl:lgglof. 
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(571/28) L'entreprise franQaise de materiels electro-
acoustiques DUOOGNON SA (Charroux/Vienne, avec usines au siege, a Availles­
Limouzine, L'Isle-Jourdin/Gers et Confolens/Charente) a conclu avec la firme ame­
ricaine AUDIO DYNAMICS CORP. -A. D. C. (New Milton/Conn.) un accord pour la 
livraison a celle-ci de 30. 000 enceintes acoustiques par an (soit une valeur de F. 1, 2 
million). 

I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(571/28) Membre du groupe de Londres SALE TILNEY & 

C0 LTD et specialisee cl.ans les machines d'assemblage et de montage automatique 
(notamment pour horlogerie, jouets, accessoires automobile~, appareillages clectri­
ques et electronique), la societe BALADEX LTD (Weybridge/Surrey) s'cst associee 
51/49 a Milan avec la firme KIMATES SpA tcf. n° 495 p. 22) pour former la firme 
de vente BALADEX (IT ALIA) SpA (capital de Li. 15 millions), que preside M. Keith , 
Elpinstone et dirige M. Aldo Bay. 

Dotee depuis peu d'une filiale BALADEX INTERNATIONAL LTD (capital 
de $ 10. 000) chargee de la gestion de ses inter~ts commerciaux a l 'etranger, la fon­
datrice a recemment ouvert une succursale aux Etats-Unis (Stamford/Conn.). Elle est 
licenciee mondiale depuis 1968 de la compagnie americaine de machines a visser, 
ecrouer et riveter DIXON AUTOMATIC TOOL INC. 

(571/28) Le groupe de La Haye N. V. BILLITON MIJ. - en 
cours de passage sous le contrOle du groupe ROYAL DUTCH SHELL (cf. n° 566 p. 30 
et 570 p. 32)-diversifiera ses inter~ts aux Pays-Bas gr~ce a la prise d'un inter~t 
de 25 % environ clans le groupe de Bois-le-D.ic GRASSO'S KONINKLIJKE MASCHINEN­
F ABRIEKEN N. V. (cf. n° 486 p. 25), specialiste de machines pneumatiques ainsi que 
materiels de compression et refrigeration. 

GRASSO, dont le chiffre d'affaires s'est eleve a Fl. 77 millions en 1969. 
possede un important reseau de filiales ou affiliees GRENCO a l 'etranger : Ville­
franche.-·sur-SaOne/RhOne, Anvers, Bruxelles, Londres, Madrid,' Vigo, Johannesburg, 
etc ..• Sa filiale de's-Hertogenbosch GRASSO-STACON N.V. (equipemaits de refrige­
ration et valves) est directement representee par des filiales a Mulheim/Ruhr et Johan­
nesburg, tandis que son affiliee de Rotterdam GRASSO-NAM! N. V. (outils pneumatiques) 
possede elle-m~me une filiale a Liege et une autre a Mulheim/Ruhr. 

(571/28) L'entreprise franc;aise de ressorts et machines de 
fabrication de ressorts L. HERCKELBOUT DAWSON & FILS SA de Courbevoie/Hts-

' de-Seine (capital de F. 5 millions) a absorbe la STE IMMOBILIERE CAILLETTE SA 
(Eaubonne/Val d 'Oise), dont les actifs ont ete evalues, bruts, a F. 1, 7 million et dont 
elle s'etait assuree le contrOle ~n 1964, lors de sa fusion avec les ETS CAILLETTE ' 
Sari. 
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(571/29) 1 Filiale a 73, 91 % du holding metallurgique DENAIN 
NORD EST LONGWY SA de Paris (cf. n° 570 p. 33) et affiliee pour 22, 75 % au groupe 
de tOles electriques et en acier _inoxydable FORGES DE CHATILLON-COMMENTRY­
BIACHE SA de Pari:; (cf. n° 567 p.17), l 'entreprise de radiateurs et inst_allation de 
chauffage central (marque "Lamella"). FINIMETAL-STE DE FINISSAGE DE PRODUITS 
METALLURGIQUES Sarl (capital de F.15 millions) a negocie !'absorption de sa filiale 
PULSA SA (Paris) qui produit dans son usine de Chantilly/Oise des panneaux d'acier, 
'mrubles metalliques, etc ..• (marque ''Reggane-Diamant") et dont les actifs ont ete 
evalu6s, bruts, a F. 20, 4 millions. 

(571/29) Specialiste aux Etats-Unis d'outillages"Amex" elec-
. tromecaniques pour garages, la societe ALLEN ELECTRIC & EQUIPMENT c0 de 
Kalamazoo/Mich. (cf. n° 391 p. 22) a negocie la prise du contr6Ie en Republique Fe­
derale de l 'entreprise d'installations automatiques de lavage de voitures et equipements 
de stations-services A. ROHE KG d'Offenbach et Munich (cf. n° 538 p. 20). 

Licenciee de la filiale CALIFORNIA CAR WASH SYSTEMS INC. (Sun Valley/ 
Cal.) d'ALLEN ELECTRIC, cette derniere a realise durant l'exercice 1969-70 un 
chiffre d'affaires de DM. 30 millions. Elle possede une succursale a Milan (cf. n° , 
530 p. 24) et une affiliee sous son nom au Royaume-Uni (Thorton Heath/Surrey).· 

(571/29) L'entreprise d'adressographes par cartes ou bandes 
enregistreuses ainsi que selecteurs et programmeurs SCRIPTOMATIC INC. de Phi­
ladelphie (cf. n° 469 p. 27) a installe a Milan - ou sa represmtation etait assuree 
jus:iu 'ici par la firme MULTIMATIC Sas - une filiale commerciale, SCRIPTOMATIC · 
IT ALIA SpA (capital de Li. 5 millions), dont les administrateurs sont MM. JUrg 

. Oppliger et P. Courvoisier. · · 
Ancienne succursale de FISCHER MACHINE C0 erigee en 1963 en societe 

sous la p~esidence de M. H. V. Leonard (cf. n° 369 p. 21), la fondatrice a des filiales 
de son nom a Amsterdam, Francfort, Geneve, Tokyo, etc .•• 

(57l/29) Membre du groupe INVESTMENT A/B PROMOTION 
. de Stockholm (cf. n° 520 p. 25), la firme HIAB-FOCO A/B (Hudiksvall) dont les ~a­
teriels de levage (nota~ment grues hydrauliques) etait jusqu'a present representes 
en France par la Division TRACMA-TRACTION & MANUTENTION de la ~ECHILIEN­
NE-CIE FRANCAISE DES CARBURES DE CALCIUM SA (Paris), a denonce cet ac­
cord apres s'~tre donnee une filiale de vente a Ar.genteuil/Val d'Oise, FOCO Sarl, 
que dirige M. D.lmollard. 

HIAB-FOCO dispose d'un reseau de representants a l'etranger, notamment 
en Allemagne, FOCO-LADEKRANE VERTRIEBS GmbH (Feldkirchen/Munich), et aux 
Pays-Bas, FOCO NEDERLAND N. V. (Rotterdam). 
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(571/30) Le groupe suisse GEORG FISCHER AG de Schaffouse 
(cf. n° 546 p. 28) a porte a DM. · 2, 5 millions le capital de sa filiale allemande ZIM­
MER P

1

LASTIC GmbH d'Offenbach/Main (cf. n° ·490 p. 26) pour en permettre !'expan­
sion. 

Specialisee - comme l'entreprise-soeur fran~aise SOFIPLAST-STE POUR 
LA FABRICATION INDUSTRIELLE DES PLASTIQU ES SA de Boissy-le-Chatel/S, & M. 
(cf. n° 532 p. 40) - dans la cons~ruction de machines de contre-collage et calandrage 
pour l 'industrie des plastiques, l 'entreprise allemande est pa.ssee fin 19_67 du contr6le 
du groupe. britannique JOHN KIMBELL & C0 LTD (cf. n° 442 p. 21) sous celui du grou-: 
pe suisse. 

(571/30) Specialiste en Grande-Bretagne d'impression de 
precision en lithographie et machines graphiques, le groupe HAWTHORN BAKER LTD 
(Dunstable/Beds.) a installe a Milan une filiale commerciale, CORNERSTONE Srl 
(capital de Li. 950. 000), presidee par M. Henry J. Colman (Harpenden) et dirigce 
par M. Mario Crescenti (Milan). 

. Presente en Republique Federale avec _la societe CORNERSTONE GES. 
FUR RATIONELLE DRUCKTECHNIK mbH, la fondatrice a egalement une filiale de 
vente au Royaume-Uni, CORNERSTONE EQUIPMENT LTD (Dunstable). 

(571/30) . Apres avoir (cf. n° 566 p. 23) installe une filiale 
commerciale a Paris, SALEX FRANCE SA (capital de F. 100. 000), la compagnie 
britannique SOUND ATTENUATORS LTD (Colchester/Essex), specialiste de silencicux 
"Salex" pour imteurs et aerateurs industriels, en a egalement forme une a Bertcm, 
SALEX BELGIUM SA (capital de FB. I million), que preside M. R. Y. Woods. 
_ Elle en partage le contr0Ie avec ses filiales SOUND RESEARCH LABORA-
TORIES LTD, COLCHESTER STEEL CONSTRUCTION C0 LTD et COLCHESTER STEEL 
TRADING LTD, toutes de Colchester. 

(571/30) Des inter~ts danois portes par M. Trygve Kleppe 
' ' (Aarhus) ont ete a l 'origine en Republique Federale de l 'entreprise FRODE THING­

SIG A/S BUROMASCHINEN GmbH (Flensburg) qui, au capital de DM. 20. 000, a pour 
objet I 'importation, la representation et la vente de materiels et machines de bureau. 

(571/30) L'entreprise americaine de machines alimentaires 
CHORE TIME EQUIPME~T INC, (Milford/Indiana) a porte a FB. 8,4 millions le ca­
pital de sa filiale. beige CHORE TIME N. V. (Maldegem). 

A cette occasion, les 'compagnies americaine BROCK MANUFACTURING 
INC. (Milford) et suisse EXGLOBAL AG de Wallisellen/Zurich (cf. n° 155 p, 19) sont 
devenues actionnaires de cette affaire pour 8, 12 % chacune. 
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(571/.31) Le groupe fran<;ais de materiels de genie civil 
POCLAIN SA de Plessis-Belleville/Oise (cf. n° 557 p. 20) et l'entreprise tchecoslo­
vaque de mecanique lourde Z. T. S. (Turcanske) ont conclu un accord concedant a 
la seconde la licence des pelles hydrauliques du premier et leur commercialisa-

. tion dans !'ensemble des pays du Comecon. 

(571/31) Des inter~ts italiens portes notamment par MM. 
Mario P. Grassi et Cesare A. Bertoglio (Viganello/Potenza) ont ete a l'origine en 
Grande-Bretagne de l 'entreprise de machines d' emballage et conditionnement BER -
TOPACK (U. K.) LTD (York) au capital de £ 10. 000, placee sous la direction de 
1\1. Kirsten Bech-Andersen (Bilbrough/Yorks. ). 

I EDITION I 
(571/31)' La LIBRAIRIE LAROUSSE Sarl de Paris (cf. n° 

536 p. 28) a enrichi son reseau commercial a l'etranger avec !'installation d'une fi­
liale a Geneve, EDITIONS LAROUSSE SA (capital de FS. 0, 5 million, libere de 
60 %) , que preside M. Jean-Louis Moreau. 

L'une des recentes initiatives de la fondatrice a ete !'installation d'une 
filiale a New York, LIBRAIRIE LAROUSSE U.S. A. INC., qui s~est associee a la 
compagnie C9MPUTER APPLICATIONS INC. (New York) pour former la maison 
LAROUSSE & C0

, dont l 'objet est l'edition et I 'adaptation pour les Etats-Unis d'ou­
vrages scolaires ainsi que du dictionnaire "Petit Larousse". 

(571/31) La firme de Dllseeldorf HANDELSBLATT. GmbH 
ZEITUNGS & ZEITSCHRIFTENVERLAG (cf. n° 562 p. 27), qu'anime M. Friedrich 
Vogel et qui est affiliee au groupe HOLTZBRINCK (cf. n° 561 p. 27), a negocie le 
rachat a la famille Droste - qui, en contrepartie, deviendra une de ses associees -
de sa participationde 50 % dans la maison BECKER & WRIETZNER VERLAG oHG,· 
dont elle a ainsi desormais le contrOle absolu. 

Cette dernicre edite le quotidien economique "Industriekurier" (35. 000 
exemplaires), qui sera prochaineimnt fusionne sous un nouveau titre avec le quo­
tidien "Handelsblatt" (45. 000 exemplaires). 

(571/31) La maison d'edition de Hanovre MAX BUCHNFJl 
oHG s'est donnee en Suisse une filiale commerciale, BIBLIOTHEK 2000 GmbH 
(Chur) au capital 'de FS. 65. ooo; geree par ses proprietaires, MM. Max BUchncr 
(Neuhaus b. Schliersee) et Ernst Btichner (Hannover-Kirchrode). 
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(571/32) Le groupe .LIBRAIRIE HACHETTE SA (Paris), qui 
·a r~alis~ en 1969 un chiffre d'affaires de F. 2, 9 milliards, s'est associ6 a la CIE 
INTERNATIONALE DES WAGONS-LITS & DU TOURISME SA de Bruxelles (cf, n° 568 
p. 39) pour constituer a Paris la STE NOUVELLE D'EDITION GEOGRAPHIQUE & 
TOURISTIQUE SA, dont l 'objet est la publication de la revue trimestrielle "Connais­
sance des Voyages". 

I ELECTRONIQUE I 
(571/32) Poursuivant la mise en place chez les Six de son 

r6seau de software (cf. n° .. 568. p. 28),, le groupe de Philadelphie SCIENTIFIC RESOUR­
CES INC. a pr6side a la creation a La Haye de l'entreprise d'informatique et d'engi­
neering pour traitement des donnees DECISION DATA CORP. (NEDERLAND) N. V. \ 
(capital de Fl. 50. 000), dirigee par M. Jr. Hans Schipper et directement contrOlee 
par l 'affiliee de Luxembourg DECISION DATA CORP. -D. D. C. SA (cf. n° 564 p. 28). 

Dotee depuis peu d'une filiale a Bruxelles, cette derniere a ete formee 
debut 1970 par le groupe americain en association avec la PARIBAS TRUST C0 SA 
de Luxembourg' (groupe CIE FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA), la ban7 
que LA ROCHE & CIE (Bdle) et les societes de porttfeuille de Geneve BERSONI SA 
et OMNIV ALOR SA. . 

(571/32) Dans le cadre de leur projet (cf. n° 564 p. 29) de -
constitution en Europe de centres d'informatique et de photocomposition electronique 
pour travaux mecanographiques ou sur ordinateurs, les entreprises americaine AL-

1 

PHANUMERIC INC. (Long Island/N. Y.) et fran9aise CIE GENERALE D'AUTOMA­
TISME SA ont forme a Paris une filiale paritaire, ALPHANUMERIC FRANCE SA : 
(capital initial de F. 100, 000), que preside M. Marcel Ventura. 

Tou~ comme dans les deux filiales deja installees a Luxembourg - AL­
PHANUMERIC EUROPE SA et PHOTOCOMPOSITION SERVICE EUROPE-P. S. E. SA, 
laquelle dispose depuis peu d'une succursale a Paris (cf. n° 569 p. 27) - la partici-

. pation americaine y est partagee entre la fondatrice et ses filiales APS OWNERSHIP 
INC. et APS HOLDING ONE INC. (Long Island), tandis que le partenaire fran9ais 
- filiale quasi-absolue de la FININFOR-CIE FINANCIERE POUR L'INFORMATIQUE 
SA, elle-m@mel contrOlee 52/48 .par les groupes THOMSON-C. s. F. SA et C. G. E. -
CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA (cf. supra, p. 26) - y partage son inter@t avoo 
la STE D'ETUDES & DE PARTICIPATIONS EN INFORMATIQUE-SEPI SA ainsi que 
plU;sieurs e tablissements financiers. 

(571/32) . M. Manfred G. Sieber dirige a Francfort la filiale 
commerciale JOYCE LOEBL GERATETECHNIK GmbH (cf. n° 569 p, 22), definitive­
ment consrituee au capital de DM. 20. 000 par le groupe britannique d'instruments 
electriques, electroniques et optiques de mesure pour laboratoires JOYCE, LOEBL 
& C0 LTD de Gateshead/Newcastle (cf. n° 314 p. 21). 

I 
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(571/33) . Trois socieMs de software de Paris,· C. A. P. -
CENTRE D'ANALYSE & DE PROGRAMMATION SA (cf. n° 565 p. 30), CEGOS-IN­
FORMATIQUE (Division du groupe IDET-CEGOS SA de Pureaux/Hts-de-Seine - cf. 
n° 566 p. 22) et STERIA SA (cf. n° 549 p. 28) ont forme a parite le groupement d'in­
ter~t economique C. s. c. -CEGOS-STERIA-CAP pour la mise en place de systemes 
informatiques. La premiere operation de celui-ci sera de soumissionner a l'appel 
d'offre que lancera en octobre 1970 la Direction Generale des Douanes pour la rea­
lisation du "Projet SOFIA-SYSTEME D'ORDINATEURS POUR LE TRAITEMENT DU 
FRET INTERNATIONAL AERIEN", destine au nouvel aeroport de Paris a Roissy-en­
France/Val d'Oise. 

A travers le holding de Luxembourg C. A. P. EUROPE SA (cf. n° 536 p. 29), 
ou il est associe 50/50 avec son homologue britannique c. A. P. -COMPUTER ANA­
LYSTS & PROGRAMMERS LTD, le CENTRE D'ANALYSE & DE PROGRAMMATION 
a recemment etoffe son reseau a l'etranger - comprenant des filiales a DUsseldorf, 
Amsterdam, Bruxelles et Geni::ve - en installant deux filiales en Scandinavie, l'une 
a Copenhague, c. A. P. DANMARK A/S, l'autre a Stockholm, c. A. P. SWEDEN A/B, 
toutes deux presidees par M. Philippe Dreyfus. 

(571/33) Constitue en Suisse fin 1968 par les groupes INTER 
G. SA de Paris et ROLLS ROYCE Ltd de Derby (cf .. N° 568 p. 23) pour servir de 
cadre a leurs accords de cooperation dans le domaine de la teleinformatique, le 
holding de Zug SYSTEMS & SERVICES AG (cf. N° 556 p. 24) a forme une filiale a 
Bruxelles, SYSTEMS INTERNATIONAL DEVELOPPEMENTS SA (capital de FB 1 
million). Corn.me ses compagnies.:.soeurs de Paris SYSTEME INTERNATiONAL S. I. 
FRANCE SA et de Kegworth/Derby SYSTEMS INTERNATIONAL (U. K.) Ltd, celle­
ci est sous la dependance directe de la filiale de management SYSTEMS INTERNA­
TIONAL SA, creee a Bruxelles· ~n janvier 1970 par le· holding suisse. ' 

La MIDLAND BANK Ltd (cf. N° 559 p, 35) et la LLOYI:6 BANK Ltd sont 
egalement actionnaires d'origine de SYSTEMS & SE:J:t.VICES AG, et des negociations 
sont en cours pour des prises de participations dans cette affaire de banques fran­
<;aises et allemandes. 

(571/33) Aux termes d'un accord conclu entre la compagnie 
fran<;aise d 'instrumentation nucleaire, equipements electroniques pour aeronautique . 
et telemesure spatiale INTERTECHNIQUE SA de Plaisir/Yvelines (cf. N° 563 p. 25) 
et l' entreprise americaine d 'instruments 'pour l 'industrie aeronautique SCOTT 
AVIATION C0 (Lancaster/N. Y. ), la premiere exploitera en .France le procede de 
generation d'oxygene pour avions commerciaux mis au point par la seconde. 

En contrepartie, celle-ci a obtenu la representation exclusive aux USA 
des equipements respiratoires de bord du groupement EROS, au sein duquel IN­
TERTECHNIQUE est associee a la STE DE FABRICATION D'INSTRUMENTS DE 
MESURE-~.F.I.M. SA de Massy/Essonne (cf. N° 506 p, 23). 
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(571/34) L'entreprise succursaliste de Lyon CIE FRANCAISE 
DU GRAND DELTA-COFRADEL SA - nee de la fusion des compagnies STE LAI­
TIERE MODERNE SA et L'ECONOMIQUE SA (cf. N° 545 p. 22) - et la firme de 
conseil et d'assistance technique en gestion et en informatique SOGETI SA (Greno­
ble) on~ fait apport, la premiere de sa Division "Informatique", la seconde d'im­
portants actifs incorporels et softwares speciaux, a l'entreprise de traitement a 
fa9on sur ordinateurs SOLAME-STE LYONNAISE D'APPLICATIONS MECANOGRA­
PHIQUES SA (Lyon). 

Celle-ci , dont le capital a eM porte en consequence a F. 6, 5 millions 
et qui est desormais sous le contrOle conjoint des deux societes apporteuses, dis­
pose de quatre centres de traitement et de huit ordinateurs. Elle realise un chiffre 
d'affaires annuel de l 'ordre de F. 12 millions. 

(571/34) Membre du groupe d'equipements telephoniques 
et de signalisation electrique TELEFONAKTIEBOLAGET L. M. ERICSSON de Stock­
holm (cf. N° 439 p. 25), la firme de composants electroniques RIF A A/B (Stock­
holm) prepare I 'erection en France (Boufogne-sur-Mer/Pas-de-Calais) d'une usine 
devant ~tre operationnelle au printemps 1971 avec 200 personnes, effectif qui sera 
porte a 600 apres trois extensions prevues au cours des six prochaines annees. 

Disposant de nombreuses filiales en France, ERICSSON a recemment 
fait apport de l'une d'entre elles, CENTRUM ELECTRONIC SA (Paris) ,a RIFA qui 
l 'a transformee en RIF A SA en en transferant le siege a Colombes/Hts-de-Seine. 

(5.71/34) Il entre clans les intentions de la S. N. I. A. -STE 
NATIONALE INDUSTRIELLE AEROSPATIALE SA de Paris (cf. supra p. 26) de 
faire apport de son laboratoire de physique appliquee (notamment composants elec­
troniques) de Suresnes/Hts-de-Seine a la SAT-SA DE TELECOMMUNICATIONS (Pa­
ris), filiale a 50, 13% de la SAGEM-STE D'APPLICATIONS GENERALES D'ELEC­
TRICITE & DE MECANIQUE SA (groupe CIE DE SIGNAUX & D'ENTREPRISES 
ELECTRIQUES SA - cf. N° 555 p. 21) .. 

Employant 160 personnes, ce laboratoire a realise en 1969 un chiffre 
d'affaires de F. 12 millions, celui de la SAT, qui emploie 14. 000 personnes ,s'etant 
monte a F. 300 millions. ' 

(571/34) Specialiste au Canada de conseil en informatique 
ainsi que d'utilisation d'ordinateurs, et presente a Londres depuis 1967 avec la 
societe J.P. SHARP ASSOCIATES (U.K.) Ltd (capital de£ 2.000),la compagnie de 
Toronto/Ontario I. P .. SHARP ASSOCIATES Ltd s'est donnee une filiale a Amsterdam, 
INTERSYSTEMS N. V. (capital de Fl. 10. 000), que dirigent MM. Micha.el D. Har-
bison (Ottawa) et Ian P. Sharp (Thornhill/Ont. ) . . 

(571/34) Un accord de cooperation et d'assistance technique 
· clans le domaine de I 'instrumentation electronique et electrique a usage medical 
(electro-cardiographie, encephalographie, etc ..• ) a ete conclu aux Pays-Bas entre 
les firmes d'Utrecht N. V. NED. INSTRUMENTEN & ELECTRISCHE APPARATENFA­
BRIEK-N. I.E. A. F. et de La Haye INGENIEURSBUREAU KONING & HARTMAN N. V. 
(cf. N°. 549 p. 28). 
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(!171/35) Recemment creee en France, au capital de F. 
I oo. 200, pour l 'etude et la construction d'appareillages electroniques ainsi que le 
developpement de techniques connexes, la CIE EUROPEENNE D'ETUDES, REALI­
SATIONS & DIFFUSION ELECTRONIQUES-EURELCO SA (Levallois-Perret/Hts-de­
Seine) l'a ete pour 58% par M. Jacques Ghougassian qui la preside, en association 
pour 33,3 % avec l'entreprise britannique de la branche PROSSER SCIENTIFIC 
INSTRUMENTS Ltd (Ipswich/Suffolk). 

(571/35) ContrOlee a Rome par le groupe ARTHUR G. 
McKEE & C0 de Cleveland/Ohio (cf. N° 499 p. 26) et affiliee au groupe belge 
SOFINA-STE FINANCIERE DE TRANSPORTS & D'ENTREPRISES INDUSTRIELLES 
SA (cf. N° 553 p. 41), lui-m@me actionnaire minoritaire du groupe americain, la 
firme d'engineering chimique, petrochimique et petrolier C. T. I. P. -CIA TECNICA 
INDUSTRIE PETROL! SpA 1(cf. N° 438 p. 36) sera desormais repres·entee a Dllssel­
dorf par la nouvelle McKEE-CTIP GmbH (capital de DM 20. 000), que dirige M. 
Everett Willard van Ness. 

Representee en France par la CIE TECHNIQUE McKEE-CTIP (Neuilly­
sur-Seine), qui a absorbe en 1968 la societe A.G. McKEE & C° FRANCE Sarl, la 
firme italienne l 'est en Belgique par la CTIP-SOFINA BENELUX-C. S. B. SA, ·ereee 
en 1966 avec le groupe SOFINA (cf. N° 343 p. 21). Celle-ci a recemment conclu 
avec le groupe SOLVAY & CIE SA d'lxelles-Bruxelles (cf. N° 570 p. 21) un accord 
sur I 'utilisation des licences de ce dernier pour la construction d'unites de polye-
thylene a haute densite par le procede a basse pre'ssion. ' 

I FINANCE 

(571/35) La maison de conseil financier, commissariat au 
compte et revision d'entreprises de Londres DELOITTE, PLENDER (cf. N° 421 p. 
21) a transforme sa succursale de Milan en filiale, DELOITTE PLENDER, GRIFFITHS 
& C0 Snc (capital de Li. 1, 5 million), placee sous la direction de M. Trevor J. 
Glanville et contrOlee par ses propres associes, MM. John Godfrey, W. F. Densem, 
R. T. Mitchell PcPhail, L. J. Culshaw et S. P. Wilkins notamment. 

La fondatrice a depuis 1968 une filiale de portefeuille en Suisse, DELOITTE 
.HOLDING AG (Glarus), ainsi que des affiliees DELOITTE, PLENDER, HASKINS & SELLS 
a Hanovre, Francfort, DUsseldorf, Bruxelles, Paris, Zurich, etc ... 
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(571/36) 1Poursuivant la mise en place chez les Six de son rc-
seau de diffusion de Fonds de placement (cf. N° 549 p. 31), le groupe americain. 
I. D.S. -INVESTORS DIVERSIFIED SERVICES INC. (Minneapolis/Minn.) a constitue 
une filiale a Mila.J1: et une autre a La Haye. La premiere, I. D. s. INTERNATIONAL 
Srl (capital de Li. 0,5 million) ,est dirigee par M. Andrea Marchini (G~nes); la 
seconde, I. D.S. INTERNATIONAL N. V. (capital de Fl. 25. 000) ,est animee par 
M. Ernst M. Enschede. 

I. D. s. s'est associe debut 1970 a Luxembourg a la compagnie PARIBAS 
TRUST C0 SA HOLDING (groupe BANQUE DE PARIS & DES PAYS BAS SA) pour 
eonstituer la societe I. D.S. INTERNATIONAL SA (capital de $ 3 millions) ,a la­
quelle participent aussi les etablissements BANCA COMMERCIALE ITALIANA SpA 
(Milan), C. G. TRINKHAUS (Dllsseldorf), WARBURG-BRINCKMANN WIRTZ & C0 

(Hambourg) et BANKHAUS SAL. OPPENHEIM & C0 (Cologne). Cette affaire est. a son 
tour associee 40/60 a la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS au sein de la socicte 
I. D. s. FRANCE SA (Paris), qui a cree en avril 1970 les societes d'investissemcnt :'1 
capital variable I. D. S. CROISSANCE SA (valeurs de croissance et plus-values en c:a -
pital) et 1.' D.S. EPARGNE ~ A (recherche du rendement et placements a long tcrmc). 

(571/36) La compagnie de Turin I. F. I. -ISTITUTO FINANZIA-
RJO INDUSTRIALE SpA (cf. N° 564 p. 32) a conclu une association avec la BANQUE 
INTERNATIONALE A LUXEMBOURG SA (cf. N° 550 p. 35) et le CREDIT SUISSE SA 
de Zurich (cf. N° 563 p. 27) pour la constitution a Luxembourg de la societe d'inves­
tissement, de portefeuille et financiere IN'rERNATIONAL INVESTMENT ASSOCIATES 
(capital autorise de $ 100 millions, libere de 10%), que dirigent MM. Robert H. Lutz, 
L. Furlotti, G. Battista Vacca, G. Furlotti et Franco Bobba. 

L'une des recentes initiatives a l'etranger du CREDIT SUISSE a ete sa 
participation pour 30% a la creation a Londres de. la banque d'affaires LONOON 
MULTINATIONAL BANK Ltd (capital de £ 5 millions), dirigee par Lord Cromer 
et ou sont associes pour le solde les etablissements CHEMICAL BANK C0 (Nev.· York) 
NORTHERN TRUST C0 (Chicaco) et BARING BROTHERS & C0 (Landres). 

(571/36) .. Le Dr. Oswald von Goertz, ancien 'directeur a 
Vienne de l'OSTERREICHISCHE KOMMERZIALBANK AG (cf. N° 541 p. 30), et 
M. Sieghardt Rometsch dirigent a Stuttgart la succursale (cf .. N° 527. p. 26) defini­
tivement ouverte par la CHASE MANHATTAN BANK N. A. de New York (cf. supra 

· p. 19), competente pour le Bade-WUrttemberg. 
Deja installee a Francfort, Dllsseldorf et Munich, la fondatrice - action­

naire pour 74, 5% de la banque autrichienne - a ouvert en avril 1970 une succursale 
provisoire a Hambourg, animee par MM. Carl A. MUller, R. P. Hube et Peter Gros. 
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(571/37) Membre depuis 1969 du groupe americain de brokers 
MERRILL LYNCH, PIERCE, FENNER & SMITH (cf. N° 568 p. 31) et specialisee dans 
la gestion et la distribution de Fonds mutuels, la firme de New York LIONEL D. · 
EDIE & C0 va elargir les inter@ts de sa Division pour l 'etranger LIONEL D. EDIE 
INTERNATIONAL en ouvrant deux succursales en Europe, l'une a Amsterdam, l'autre 
a Geneve. 

(571/37) Des inter@ts americains ,portes par MM. A. s. Ma-
nus de New York (50%), H.B. Turner (Santa Barbara/Cal.) et A. Landa (Palm 
Beach/Cal.) pour 25 % chacun, ont ete a l'origine a Luxembourg de la societc de 
prise de participations FUNDING CORP. SA (capital de $ 40. 000), que pr(•side M. 
Cecil Manus. 

(571/37) La compagnie de Zurich SEPLAN SERVICES AG, qu' 
anime l 'homme d 'affair es americain Gary D~roudi, a porte a $ I, I million le eapi tal 
de sa filiale de gestion financiere de Luxembourg TRASA AG (cf. N° 527 p. 26), 
afin d'en financer I 'expansion. 

(571/37) La BANQUE DE L'INOOCHINE SA de Paris (cf. 
N° 567 p. 32) a ouvert un bureau de representation a Manilles (Philippines). 

En Extr@me-Orient, la fondatrice dispose' d'agences a Tokyo, Hong-Kong. 
Kuala-Lumpur, Singapour, Bangkok et Vientiane. Ses filiales de Paris BANQUE 
FRANCAISE DE L'ASIE SA et BANQUE FRANCAISE COMMERCIALE SA (anc. 
BANQUE FRANCAISE POUR LE COMMERCE -cf. N° 519 p. 29) possedent pour 

' leur part de nombreux guichets au Viet-nam. 

(571/37) Les liens unissant en Republique Federale le groupe 
d'~pargne-logement WUSTENROT (cf. N° 550 p. 33) et la DEUTSCHE BANK AG de 
Francfort (cf. N° 563 p. 27) ont ete resserres avec la creation a Cologne, sur une 
base paritaire, du Fonds de placement immobilier DEUTSCHE GRUNDBESITZ-ANLA­
GENGESELLSCHAFT mbH & C° KG, oil la _part du premier est portee par la societe 
de portefeuille WOHNUNGSWffiTSCHAFT WUSTENROT VERWALTUNGS- & FINANCIE­
RUNGS GmbH (.Ludwigsburg). Les deux partenaires ont simultanement constitue une 
societe d'investissement a capital variable, chargee de !'emission de certificats de 
Fonds immobiliers ouverts dont la DEUTSCHE BANK sera depositaire. 

Cette derniere partage par ailleurs 50/25/25 avec la compagnie d'assu-
rances CONCORDIA LEBENSVERSICHERUNGS AG de Cologne (cf. N° 569 p. 16)et le groupe 
WUSTENROT le contrOle de la compagnie de credit hypothecaire et foncier DEUTSCHE 
KREDITBANK FUR- BAUFINANZIERUNG AG (Cologne). 

(571/37) Membre a Paris du groupe RO'IHSCHILD FRERES 
SA, le .CREDIT PRIVE SA (cf. N° 365 p. 26) a negocie !'absorption de sa filiale SA 
IMMOBILIERE CREDITAL; dont. les actifs ont ete evalues (bruts) a F. 3, 7 millions. 
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(571/38) La. BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (cf. 
supra) qui detenaU jusqu'ici le contrOle quasi-absolu de la STE GENERALE DE 
FINANCEMENT INTERCONTINENTAL-SOGEFI SA (Paris), le partage desormais 
avec son affilie (30%) CREDIT DU NORD SA de Lille (cf. N° 568 p, 30) qui a 
souscrit !'augmentation a F. 1, 25 million du capital de celle-ci. 

(571/38) La STE° GENERALE SA (Paris) a transforme sa 
filiale O.P.R.O.G.E.P.-OMNIUM POUR LA PROMOTION & LA.GESTION DE PAR­
TICIPATIONS SA en SOFRANTEM-STE FRANCAISE DE VENTE & FINANCEMENT 
DE MATERIELS TERRESTRES & MARITIMES SA (capital de F. 100. 000). Ayant 
desormais pour objet le financement des exportations realisees par les arsenaux 
terrestres et maritimes, celle-ci a simultanement accueilli comme nouveaux ac­
tionnaires. la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. N° 567 p. 26), le 
CREDIT LYONNAIS SA (cf. N° 568 p. 32) et la BANQUE FRANCAISE DU COMMER­
CE EXTERIEUR (cf. N° 568 p, 30). 

Par ailleur s, la STE GENERA LE s' est donnee trois filial es cadres, 
OGETIPAR-OMNIUM GENERALE DE TITRES & DE PARTICIPATIONS SA, COFIDEC'O 
-CIE FINANCIERE & DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE SA et SOFIDICO-STE 
FINANCIERE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE & DU COMMERCE 
SA. Toutes trois' au capital de F. 100. 000, celles-ci sont respectivement presi-
dees par MM. Frarn:;ois Nicolai, Jean-Pierre Drean et Claude Verdunachi. 

INDUSTRIE ALIMENT AffiE 

{571/38) , Anime par MM. Jean Wittouck et R. Rolin-
Jacquemyns , le groupe sucrier belge RAFFINERIE TffiLEMONTOISE SA de Tirle-

' 
mont (cf. N° 543 p. 32) a negocie en France avec le groupe de meunerie GRANDS 
MOU LINS DE PARIS SA, que preside M. Jean Vilgrain (cf. N° 541 p, 33), et la 
societe de portefeuille COFIMER-CIE FINANCIERE POUR L'OUTRE MER SA de 
Paris (cf. N° 537 p. 27) une association qui se materialisera par la creation de la 
SOMDIAA-STE MULTINATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES 
AGRICOLES ALIMENTAffiES SA (capital de F. 18 millions) ,a laquelle les partenai­
res fran~ais feront apport d'une partie de leurs participations en Afrique. 

GRANDS MOULINS est notamment interesse dans MOULINS SENTENAC 
de Dakar (20,9%), STE INDUSTRIELLE & AGRICOLE DU NIARI de Kayes (37,8%), 
STE CAMEROUNAISE DE MINOTERIE de Douala (32,2%), STE INDUSTRIELLE CEN­
TRAFRICAINE DE PRODUITS ALIMENTAffiES (Bangui), GRANDS MOU LINS DU 
CONGO (Brazzaville), etc ... 

(;>71/38) La firme de torrefaction de cafes, importation de 
the, tabac, etc . . . PAUL SCHRADER & c0 de Br@me a installe a Londres une fi­
liale commerciale ,PAUL SCHRADER & C0 Ltd (capital de £ 100), dirigee par ses 
propres animateurs, MM. Rainer Tiemann et Arend Vollens. 
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(571/39) L'association yougoslave des producteurs et eleveurs 
de .betail et produits de boucherie (boeuf, chevaux et pores) POSLOVNO UDRUZENIE 
& PRERADIV ACA STOKE & .STOCNIH PROIZVODA KOPRODUKT (Novi Sad) a ouvert 
a Milan une representation commerciale, ITALKOPRODUKT Sri (capital de Li. 
900. 000), dirigee par M. Nikola Vucurevic. 

(571/39) Le groupe laitier de Paris FROMAGERIES BEL-LA 
VACHE QUI RIT SA (cf. N° 568 p. 32) s'est assure le contrOle a 58, 9% du groupe 
fromager STE AGRICOLE DU ROQUEFORT SA (Roquefort/ Aveyron) en y reprenant 
les participations de 29, 5%, 14, 7% et 14, 7% qu 'y detenaient respectivement le groupe 
alimentaire GENERALE ALIMENTAIRE SA-GASA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. N° 569 
p. 41) , la. CIE FINANCIERE DE L'UNION EUROPEENNE SA de Paris (groupe 
SCHNEIDER SA - cf. N° 568 p, 27) et la BANQUE DE L'UNION EUROPEENNE IN­
DUSTRIELLE & FINANCIERE SA de Paris (cf. supra). 

AGRICOLE DU ROQUEFORT est, avec 15% du marche, le deuxieme pro­
ducteur fran9ais de "Roquefort" derriere la SA DES CAVES & DES PRODUCTEURS 
DE ROQUEFORT SA avec 66% (cf. N° 548 p. 30). · Ce dernier appartient pour 40% au 
groupe SOURCE PERRIER SA (Paris) - directement pour 25% et a travers GENVRAIN · 
SA pour 15% (cf. N° 562 p, 34) - et a la CAISSE NATIONAL~ DE CREDIT AGRICOLE 
(cf. N° 568 p. 30) pour 15%. 

(571/39) Le groupe de meunerie de Rotterdam MENEBA-MEEL-
FABRIEKEN DER NEDERLANDSE-BAKKERIJ N. V. (cf. N° 552 p. 34) a acquis, au prix 
de Fl. 3, 25 millions, le contrOle a Utrecht de la boulangerie industrielle N. V. LUXE 
BROOD- & BANKETBAKKERIJEN-LUBRO N. V. 

Animee par M. P. G. Schmidt et G. Schmidt Jr., celle-ci, qui occupe 470 
personnes, coiffe_ une chafue de magasins a l'enseigne "King Corn". 

(571/39) Les inter~ts brassicoles du groupe de Hambourg 
RUDOLF A. OETKER (cf. N° 569 p. 34) se sont enrichis de la firme de Schongau 
SONNEBRAU (capacite de 10. 000 hl/an), rachetee par sa filiale de Kempten/ AllgaU 
ALLGAUER BRAUHAUS AG (cf. N° 449 p, 29) a la firme ARCO-BRAU (Moos/Nie­
derbayern). 

ALLGAUER BRAUHAUS est passee en 1967 sous le contrOle a 50% (cf. N° 429 
p. 27) du groupe OETKER a travers sa filiale de Francfort BINDING-BRAUEREI AG 
(en cours de fusion avec la B. A. B. A. d'Aschaffenburg - cf. N° 569 p. 34). Quelques 
mois plus tard (cf. N° 449 p. 29), la BAYERISCHE VEREINSBANK de Munich (cf. 
N° 559 p.· 43) y a acquis un inter~t de 25%. 
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(571/40) Le groupe laitier franQais GERVAIS DANONE SA 
(Courbevoie/Hts-de-Seine) a mene a bon terme ses negociations (cf. N° 569 p. 33) 
pour porter a 42, 5% sa participation dans l'entreprise de cremes glacees et pro­
duits surgeles FRANCE GLACE SA (Paris) en y reprenant la participation de 20% 
de la STE DES GLACIERES DE PARIS SA (Boulogne-Billancourt). Au terme de cette 
operation, cette derniere sera interessee pour un peu moins de 2% dans GERVAIS 
DANONE. 

I METALLURGIE I 
(!i71/40) Nouvellement formee a Luxembourg, la societe 

MAH.WAIS INTERNATIONAL SA (capital de $ 200. 000). l'a ete en· tant que filiale 
industrielle et commerciale de l' entreprise metallurgique americaine (vo1ltes en acicr 
a usage d'abris pour avion, abris a des fins militaires, etc ... ) MARWAIS STEEL 
C° (Richmond/Cal.). Elle a pour premier admim:strateurs MM. Marshall I. Wais et 
Charles A. Stertz, president et vice-president de la fondatrice, ainsi que M. Frank 
I. Mayer. 

(571/40) L'entreprise metallurgique americaine ESCO CORP. 
(Portland/Ore.) s'est donnee une filiale commerciale a Ixelles-Bruxelles, ESCO 
EUROPE SA (capital de FB 50. 000), dont M. Norval T. Grubb est l'administrateur 
ctelegue. 

(571/40) La compagnie de Francfort VEREINIGTE DEUTSCHE 
METALLWERKE AG (cf. N° 561 p. 38) a pris a Hann-MUnden le contrOle a 66% de 
l 'entreprise de feuilles et bandes metalliques (pour e:r:nballage notamment) HAENDLER 
& NATERMANN AG. Appartenant jusqu'ici aux familles Natermann et MUnder, celle­
ci, dont le capital a ete recemment porte a DM 3, 9 millions et qui realise un chiffrc 
d'affaires annuel consolide de DM 40 millions, possede notamment pour filiales les 
firmes ZIEH- & STANZWERK SCHEDETAL AG (Niederscheden Kr. MUnden) et 
ALLGEMEINE VERPACKUNGSINDUSTRIE GmbH (Scheden). . 

Sa nouvelle compagnie-mere est elle-m~me contrOlee a 86, 7% par le groupe 
germano-suisse METALLGESELLSCHAFT AG de Francfort (cf. N~. 569 p. 36), ou 
la compagnie de portefeuille de Zurich SCHWEIZERISCHE GES. FUR METALLWERTE 
AG detient un inter~t de quelque 17%. 
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(571/41) Une concentration a ete negociee a Rotterdam entre 
les firmes de vente en gros de produits metallurgiques semi-finis et ouvres pour 
charpentes, construction mecanique, etc ..• OVING N. V. et W. B. DIEPEVEEN & 
c0 N. V. au profit de la premiere, transformee en OVING-DIEPEVEEN N. V. (capital 
de Fl. 4 millions). 

Anime par MM. H. E. Oving et H. Bontenbal, OVING, qui a realise en 
1969 un chiffre d'affaires de Fl. 87, 7 millions (Fl. 38, 6 millions pour DIEPEVEEN), 
represente de nombreuses firmes allemandes aux Pays-Bas : BOPP & REUTHER 
GmbH (Mannheim), VEREINIGTE ARMATUREN GmbH (Mannheim), GMEINDER & C0 

GmbH (Mosbach/Baden), SCHOMA GmbH (Diepholz), LUITPOLDHUTTE AG (Amberg), 
B. G. V. -URB_ACH KG-MASCHINENBAU (FUrstenfeldbruck), etc . . . Sa principale 
filiale est l 'entreprise de construction navale de Kampen NEDERLANDSE JACHT & 
SCHEEPSBOUWWERF FLEVO N.V. 

(571/41) La; concentration negociee recemment (cf. N° 565 p. 
35) en Republique Federale enti:e les entreprises siderurgiques sous contrOle ·public 
ILSEDER HUTTE (Peine) et SALZGITTER AG de Berlin et Salzgitter (cf. N° 566 p. 
17) ya devenir effective au profit de la premiere, transformee en STAHLWERKE 
PEINE SALZGITTER AG (capital porte a DM 312 millions) et OU SALZGITTER ~ra · 
maj oritaire a 55%. · 

Cette derniere, qui a realise un chiffre d'affaires de DM 3. 504 millions 
en 1969, etait majoritaire a 70% dans l'entreprise absorbante, ou le holding public 
V. I. A.G. -VEREINIGTE INDUSTRIEUNTERNEHMUNGEN AG de Bonn (cf. N° 564 p. 
37) avait de son cOte acquis en fevrier 1970 un inter~t de pres de 25%. 

(571/41) Aux termes d'un accord signe entre la STE MINIERE 
& METALLURGIQUE DE PENARROYA SA (Paris), membre du groupe ROTSCHILD 
SA (cf. supra p. 37 ); et la compagnie PAN MINERALS CORP. (New York), la 
premiere participera pour 60% a l'exploration et a l'exploitation de concessions mi­
nieres que detient la seconde en Californie. Si les exploi'a tions se revelent positives, 
PENARROYA financera 80% des premiers $ 20 millions d'investissements, et 70% 
des $ 10 millions suivants. 



- 42 -

(571/42) Filiale en Belgique du groupe de New York U.S. 
PLYWOOD-CHAMPION PAPERS Inc. (cf. N° 535 p. 36), la compagnie papetiere 
INTERMILLS SA (La Hulpe) s'est assuree le contr~Ie a Huizingen de son· homologue 
SA DES PAPETERIES DE HUYSSINGHEN (Anc. ETS G. DEMEURS & FILS), affiliee 
pour 20% a la S. N. I. -STE NATIONALE D'INVESTISSEMENT SA de Bruxelles (cf. N° 
570 p. 33). 

U.S. PLYWOOD, dont le chiffre d'affaires en 1969 a ete superieur a $ 
1 milliard, a recemment abandonne son projet de rachat aux Etats-Unis du groupe 
de trefilerie ESSEX INTERNATIONAL CORP. (Fort Wayne/Indiana). 

I PETROLE I 
(571/42) · Membre du groupe public de Paris ERAP-ENTRE-

PRISE DE RECHERCHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (cf. N° 568 p, 36), la 
S. N. P.A. -STE NATIONALE DES PETROLES D'AQUITAINE (cf. N° 562 p. 37) a en­
gage des discussions a Madrid avec le groupe public I. N. I. -INSTITUTO NATIONAL 
DE INDUSTRIAS (cf. N° 550 p. 27) en vue d'etudier les possibilites de construction 
d'un pipe-line qui alimenterait en gaz de Lacq les villes du Nord de l'Espagne 
(Saint-Sebastien, Bilbao, etc ... ). 

Une des recentes initiatives de la S. N. P.A. a ete la conclusion d'un ac­
cord avec le groupe de Londres DE BEERS CONSOLIDATED MINES Ltd (cf. N° 512 
p. 30) pour la prospection en commun de concessions petrolieres en Afrique du 
Sud (entre Daberos, Karasberge et Aus). 

I PHARMACIE I 
(571/42) L'entreprise pharmaceutique LABORATOIRES PIERRE 

FABRE SA de Paris (cf. N° 487 p. 37) a concede a son homologue de Barcelone 
LABORATORIO REIG JOFRE SA la licence de certaines de ses specialites. 

(571/42) Une concentration dans l'industrie pharmaceutique 
franc;aise s'est effectuee au profit de la compagnie NOUVEL OMNIUM DE SPECIALITES 
& PRO DU ITS CHIMIQUES SA . (Paris), qui a porte son capital a F. 1, 2 million pour avoir 
absorbe la STE NOUVELLE DE THERAPIE BIOCHIMIQUE SA (Paris),dont les actifs ont 
ete evalues, bruts, a F. 1, 5 million,et oil elle etait deja majoritaire. 
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(571/43) Filiale au Japon du groupe de Paris UGINE KUHLMANN 
SA a travers la STE FRANCAISE DES MATIERES COLORANTES SA, la compagnie 
NTHON JIRANCOLOR C0 Ltd (Kobe) a noue avec le groupe de Tokyo SHOWA DENKO K. 
K. une association paritaire materialisee par la creation de l 'entreprise de melanges 
thermo-plastiques SHOWA UGIKA KK. 

NIHON FRANCOLOR et SHOWA DENKO sont deja associees depuis peu 
(cf. N° 530 p. 33) dans la construction a Tokyo d'une usine de bois synthetiquc a 
partir de polyethylene et polystyrene. 

(571/43) Sous contrOle public (cf. N° 534 p. 20) et ayant 
provisoirement renonce a sa fusion avec le groupe d' engrais et produits chimiques 
de Linz O. S. W. -OSTERREICHISCHE STICK~TOFFWERKE AG (cf. N° 565 p. 38), 
l'entreprise petroliere de Vienne O. M. W. -OSTERREICHISCHE MINERALOEL­
VERWALTUNG AG a negocie une association avec le groupe allemand FARBWERKE 
HOECHST AG (cf.: N° 570 p. 21) pour la construction d'une usine de 50. 000 t. /an 
de polyethylene ba_sse pression pres de Vienne, devant 'etre exploitee par une filiale 
commune en cours de creation. 

La nouvelle unite sera approvisionnee en ethylene par la raffinerie de 
ViE::nne-Schwechat d'O. M. V., dont la capacite est en cours d'augmentation a 7, 3 
millions de t. /an. 

(571/ 43) Membre depuis peu (cf. N° 562 p. 35) du groupe 
N. V. PHILIPS GLOEILAMPENFABRIEKEN d'Eindhoven (cf. N° 570 p. 28), le groupe 
de c~blerie de Rijswijk N.K. F. GROEP N. V. (anc. NEDERLANDSCHE KABELFA­
BRIEKEN N. V. de Delft - cf. N° 556 p. 32) a acheve sa reorganisation interne en 
apportant ses activites plastiques (cf. N° 552 p. 36) a une filiale creee a cet effet 
a Amsterdam, DRAKA PLASTIC N. V. (capital de Fl. 10. 000), dirigee par M. Paul 
II. Duyvis, et dont elle partage le contrOle avec sa filiale d'Amsterdam DRAKA 
KABEL N. V. (anc. HOLLANDSCHE DRAAD- & _KABELFABRIEK). 

(571/43) L'agence PROMOREP SA de Paris (cf. N° 566 p. 32) 
a pris le contrOle de son homologue PUBLICITE ACTA SA (Paris), dont M. Etienne 
de Valance est devenu president. Cette operation s'est accompagnee d'un regroupement 
des services des deux interessees au· siege de la premiere. 

Recem:ment, PROMOREP s'est associee a parite avec l'agence G. B. PUBLI­
CITE (Marseille) pour former la firme d'etudes de marches, etablissement de plan 
media et lancement de produits nouveaux MARKETING ACTION Sarl. 
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(571/44) Le groupe LIBRAIRIE HACHETTE SA (cf. N° 567 
p. 30) s'est assure le contr~le de la STE D'ADMINISTRATION D'AFFICHAGE & DE 
PUBLICITE SA de Paris (capital de F. 2, 7 millions). 

I TEXTILES I 
(571/44) Une association paritaire nouee entre les hommes 

d'affaires Claude Vauthier (Paris), Giovanni Bandini di Carlo (Milan) et Lelio Gala­
terie di Genole (G~nes) a ete a l 'origine a Paris de la firme de negoce d'articles 
de passementerie BANDINI-FRANCE Sarl (capital de F. 150. 000), que gere son pre­
mier fondateur. 

(571/44) La groupe caoutchoutier de Londres DUNLOP C0 

Ltd (cf. N° 565 p. 19) a rationalise ses inter~ts aux Pays-Bas en cedant aux mines 
d'Etat neerlandais N. V. NEDERLANDSE STAATSMIJNEN d'Heerlen (cf. N° 567 p. 
21) sa participation minoritaire dans le groupe de confection textile MACINTOSH­
CONFE CT.IE N. V. de Stein (anc. CONFECTIE-ATELIERS'CHAS MACINTOSH N. V. 
- cf. N° 546 p. 38), qu'anime M. J.P. Beijer. 

(571/44) Les difficultes rencontrees par la compagnie fran-
9aise LE TEXTILE DELCER SA (St-Quentin/ Aisne) seront aplanies grac~ a trois 
accords nouvellement conclus : (1) le groupe chimico-plastique FARBWERKE HOECHST 
AG de Frankfurt-Hoechst (cf. N° 570 p. 21) lui avancera a long terme un montant de 
F. 8 millions; (2) le groupe textile SNIA VISCOSA SpA de Milan, avec lequel elle 
avait projete une filature a St-Quentin (cf. notamment N° 559 p. 44), lui accordera 
un credit de F. 6 millions pour la fourniture de fils; (3) un consortium bancaire con­
duit par la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. N° 570 p. 40) s'est 
constitue pour lui ouvrir un credit de F. 12, 7 millions (dont F. 2 millions directement 
par la B. N. P. ). 

En contrepartie, la SAFITEX-STE AUXILIAIRE POUR LE FINANCEMENT 
DE L'INDUSTRIE TEXTILE SA - filiale commune, a travers la BANQUE COTONNIE­
RE & TEXTILE-BANCOTEX SA, de la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA et 
du groupe LA LAINIERE DE ROUBAIX-PROUVOST-MASUREL SA (lequel participe au 
redressement de DELCER en garantissant une dette de ·cusTOMAGIC EUROPE SA 
a son egard) - prendra une importante pa_rticipation dans le holding DELCER INDUS­
TRIES SA. 

Dans un souci de rationalisation, TEXTILE DELCER, qui a deja revendu 
(cf. N° 569 p. 41) les actifs industriels de sa filiale STE GERARD ROUDINE SA a l'en­
treprise de lingerie feminine LOU SA de Grenoble (que contrOle la GENERALE ALIMENTAIRE 
SA - cf. supra p.39) envisage: (1) de dissoudre ses filiales PIERRE PEUGNET SA (Cam­
brai/Nord) et SA AMEDEE DUC (Annecy/Hte Savoie); (2) de ceder a LA LAINIERE DE 
ROUBAIX deux affaires de teinture et d'appr~ts. 
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(571/45) ·ventreprise allemande de textiles pour l'ameuble-
ment et la confection C. A. DELIUS & SOHNE oHG (Bielefeld, avec ateliers de tissage 
a J"6llenbeck, Spenge, Wuther et Augustdorf) a ouvert en France (Roubaix/Nord) 

. une succursale que dirige M. Josef H. Geks. 

(5_71/45) Poursuivant son expansion (cf. N° 534 p. 39), le 
groupe allemand de tis~l.l.S elastiques GOLD-ZACK WERKE AG (Mettmann) a absorbe 
la firme de dentelles TULLF ABRIK TRIUMPH KG STEIDL & C0 (Passau), ancienne 
filiale de la firme de rubans et tissus elastiques HUSSY & KUNZLI AG (Murg/Ba­
den) pas see sous son contrOle fin 1969 . · 

Le groupe, dont le chiffre d'affaires a atteint DM 37, 7 millions en 1969, 
dispose en France d'une affiliee, PROCEDES ELASTIC SA (St-Louis/Ht Rhin), 
specialisee dans les elastomeres tresses et tisses etroits pour lingerie, mercerie, 
etc 

(571/45) . Le groupe de Roubaix LA LAINIERE DE ROUBAIX-
PROUVOST-MASUREL SA (cf. supra p. 44), dont le capital est en cours d'augmenta­

·tion a F. 73 millions, s'est assure ~e importante participation dans la compagnie 
PROTEMO SA. (Paris), specialiste de sous-v~tements en "non tisse" destines a ~tre 
jetes apres usage. 

(571/45) Le groupe textile allemand GOETZ AG de Ravens-
burg (cf .. N° 539 p. 44) a reorganise ses inter~ts en transformant sa filiale finan­
ciere de Ravensburg FINANZ GmbH, geree par M. Ferdinand Schuster (cf. N° 426 
p. 29), en so~iete ·de factoring sous le nom d'UNIVERSAL FACTORING AG (capital 
de DM 5 millions) et la direction de MM. Clemens Wichner et F\ Schuster. 

GOETZ a recemment transfere le contrOle de la compagnie suisse de 
_portefeuille PAMffi HOLDING AG (St-Gall) de la filiale FINANZ AG (Balzers/Liech­
. tenstein) au holding de St-Gall GALLTEX HOLDING, que preside M. Fidel Gtltz. 

I TOURISME ·1 

(571/45) C'est la STE FINANCIERE D'ANTIN SA, filiale de 
la BANQUE DE PARIS &·DES PAYS-BAS SA, qui transformee en EUROPEAN HOTEL 
CORP. -E. H. C. -FRANCE SA,. assurera la gestion de l'hOtel de cinq cents chambres 
que se propose d'edifier a Courbevoie/Hts-de-Seine (cf. N° 570 p. 39) le groupe hO­
telier d'Amsterdam E. H. C. -EUROPEAN HOTEL CORP. N. V. - recemment cree par 
cinq compagnies aeriennes et cinq banques europeennes parmi lesquelles · 1a BANQUE 
DE PARIS & DES PAYS~BAS. 

Dans cette perspective, cette derniere renoncera a son contrOle. sur 
E. H. C. FRANCE au profit de E. H. C. N. V. et du groupe de Londres GRAND ME­
TROPOLITAN HOTELS Ltd, qui se le partageront 51/49. 
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I TRANSPORTS I 
(571/46) Membre depuis 1968 du groupe TRANSAMERICA 

CORP. de San Francisco (cf. N° 531 p. 44), l'entre'prise de charter a~rien TRANS 
INTERNATIONAL AIRLINES (T. I. A.) Inc. (Oakland/Nevada) va elargi.r son reseau 
de representation en Europe en ouvrant une succursale a Rome. 

Presente chez les Six depuis 1967 avec une representation permanente a 
Francfort, T. I. A. a ouvert la m@me annee une succursale a Londres et a recem­
ment installe des bureaux a Amsterdam et Manchester. 

(571/ 46) Recemment creee· a Luxembourg (cf. N° 556 p. 
40) en tant que filiale paritaire des compagnies aeriennes islandaise LOFTLEIDIR 
A/S (Reykjavik), suedoise REDER! A/B SALENIA de Stockholm (groupe REDER! 
A/B JAMAICA de Stockholm) et LUXAIR SA (Luxembourg), l'entreprise de trans­
ports de marchandises par air CARGOLUX AIRLINES INTERNATIONAL SA (capital 
de F. Lux. i", 5 million) est ·presidee par M. Marc Lambert. 

(571/ 46) Un ~ccord conclu en Republique Federale entre le 
groupe de ventes par correspondance GROSSVERSANDHAUS QUELLE GUSTAV 
SCHICKEDANZ KG de Ftlrth (cf. N° 566 p.. 34 et supra p. 25 ) et le groupe de 
transport de Francfort CARL PRESSER & C0 GmbH (cf. N° 422 p. 30) assure a 
la filiale du premier SCHICKEDANZ INTERNATIONAL HOLDING GmbH de Nuremberg 
(cf. N° 400 p. 20) une participation clans la filiale I. G. BAUER KG (Nuremberg et 
FUrth) du second qui, transformee en I. G. BAUER GmbH, assurera les expeditions 
du groupe QUE LLE. 

Anime · par Mme Marianne Velder et contrOle par le holding suisse 
TRANSPORT VERWALTUNGS-:- & FINANCIERUNGS GmbH de Coire (cf. N° 475 p. 35), 
CARL PRESSER a notamment deux 'filiales a Nuremberg, TRANSPORTLADER AG et 
DEMERAG-OONAU-MAIN-RHEIN SCHIFFAHRST AG, et dispose d'une participation 
a Bamberg dans la societe BAVARIA SCHIFF AHRST - & SPEDITIONS AG (cf. N" 359 
p. 32). Ses inter~ts sont portes en Belgique par une affiliee sous son nom a Anvers. 

(571/46) La compagnie maritime d'Amsterdam KON. NEDER-
LANDSCHE STOOMBOOT MIJ. -K. N. S. M. N. V. (cf. N° 569 p. 43) a rachete au hol­
ding de Rotterdam INTERNAT.IO-MU_LLER N. V.· - cree debut 1970 par les groupes 
Wm. H. MULLER & C0 N. V. et INTERNATIONALE. CREDIET- &' HANDELS-VEREE­
NIGING "ROTTERDAM" N. V. (cf. N° 566 p. 36 et N° 545 p. 38) - ses filiales KON. 
HOLLANDSCHE LLOYD N. V. (cf. N° 3~2 p .. 38) et Wm. H. MULLER (BATAVIER) N. V. 
(cf. N° 559 p. 47), specialisees dans le transport de marchandises et fret vers le 
Royaume-Uni et l 'Amerique Latine. · 
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(571/47) Filiale a 93, 78% du groupe LIBRAIRIE HACHETTE 
SA (cf. supra p. 47 ), la firme de leasing automobile S. A. M. D.S. -STE DE L'AN­
CIENNE MAISON DUNAND-FRARE & SEURAT Sari (Paris) se transformera en 
compagnie de portefeuille apres avoir fait apport : (i) de ses actifs de Paris a la 
S. T. A. -SA DES TRANSPORTS AUTOMOBILES & COMMERCIAUX (Paris), dont elle 
deviendra actionnaire pour 13, 3%; (2) de sa succursale en .Belgique a l'une des com­
pagnies beiges specialisees avec lesquelles ell e est actuellement en negociations. 

Par ailleurs, S. T. A. recevra de la CIE DE NAVIGATION MIXTE SA 
(groupe LA FORTUNE-CIE D'ASSURANCES MARITIMES & TERRESTRES SA - cf. 
N° 560 p. 46) sa participation de 11, 2 % dans la STE GENERALE DES TRANSPORTS 
DEPARTEMENTAUX-S. G. T. D. SA (Paris). A l'issue de cette operation, sa partici­
pation dans la S. G. T. D. s'elevera a 31, 5 % et son capital sera porte a F. 19, 7 mil­
lions (dbnt 15, 3 % detenus par NAVIGATION MIXTE). 

(571/47) La compagnie aerienne de La Haye K. L. M. -KONIN-
KLIJKE LUCHTV AART MIJ. N. V. (cf. N° 553 p. 42) a cree a Schipol une filiale de 
portefeuille et financement pour l'etranger, KLM-INTERNATIONAL FINANCE C0 N. V. 
(capital de Fl. 5 millions), dirigee par MM. Gerrit van de Wal, H. I. Rinkes et E. 
Beekman, et dont il partage le contrOle avec la societe d'Amsterdam INTERNATIO­
NALE FINANCIERING MIJ. VOOR VERKEER & HANDEL N. V. (minoritaire). 

K. L. M., qui a investi quelque Fl. 477 millions en 1969 et a beneficie d'ou­
vertures de credits globaux de Fl. 510 millions (dont. Fl. 240 millions ont ete reportes 
sur l'exercice 1970), a engage un programme quacriennal d'investissements d'un montant 
total de Fl. 2, 5 milliards d'ici 1974. 

(571/47) La compagnie fran9aise de location d'entrepOts a 
usage de stockage_ industriel NEVILLE-FOSTER & CIE SA (Saint-Denis/Seine-St-Denis) 
a negocie !'absorption de sa filiale SA DES ETS DELAUNAY-BELLEVILLE (St-Denis). 
Transformee en NEVILLE-FOSTER-DELAUNAY-BELLEVILLE-N. F. D. B. SA, elle a 
porte son capital a F. o, 9 million en remuneration d 'actif s estimes, bruts, a F. 21, 5 
millions. 

(571/47) Les inter~ts en Italie (cf. notamment N° 544 p. 36) du 
groupe verrier beige GLAVERBEL SA (cf. N° 551 p. 43) vont s'enrichir d'une affiliee in­
dustrielle, BALLOTINI ITALIA SpA, pour la fabrication de perles de verre (de 4 microns 
a 1 mm) pour reflecteurs et panneaux de signalisation lumineux. 

Le groupe beige est associe aux compagnies americaine POTTERS BROTHERS . 
Inc. (Carlstadr/N. Y.) et britannique WOOD BROS. GLASS C0 Ltd U3arnsley/Yorks.) dans . . 
la firme de Charleroi BALLOTINI EUROPE SA (cf. N° 424 p. 28) ,qui a elle-m~me des 
societes soeurs de production a Kirchheimbolanden, BALLOTINI EUROPE (DEUTSCHLAND) 
GmbH (cf. N° 485 p. 41) ,et Barnsley/Yorks., BALLOTINI Mfg C0 Ltd. 
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(571/48) Connue en Autriche pour ses instruments optiques 
et articles de bijouterie synthetique a base de verre, la compagnie D. SWAROVSKI & 
C0 GLASSCHLEIEEREI KG de Wattens/Tyrol (cf. N° 495 p. 41) a pris pied en France 
en ouvrant a Paris une succursale que dirige M. Daniel Swarovski. 

Dispoeant d'une societe-soeur specialisee dans les articles en verre 
taille, SWAROVSKI-OPTIK KG (Absam/Tyrol et Vienne), la fondatrice, qu'animent 
MM. Daniel et M~f:red Swarovski, possede de nombreux inter~ts a l 'etranger : 
M. D. SWAROVSKI & C0 INTERNATIONAL oHG (Vaduz/Liechtenstein), SWAROVSKI 
INTERNAZIONALE D'ITALIA Sprl (Milan), D. SW AROVSKI & C0 INTERNATIONAL 
(U. K.) Ltd (Londres) et RHINESTONE ENTERPRISES Ltd (Birmingham). 

(571/ 48) A capital britannique, le holding du Liechtenstein 
MARTIN GREEN ANSTALT (Vaduz) s'est donne une filiale a Paris, MARTIN GRE,EN 
FRANCE SA (capital de F. 100. 000). Presidee par Mme Claude Frandel, celle-ci a 
pour objet I 'installation, 1'.amenagement et l 'equipement de courts de tennis. 

(571/48) Propriete de la famille Bentz et specialiste en Re-
publique Federale de porcelaines, filtres a cafe, articles ceramiques, papiers 
filtres et sulfurises, chocolats, cigar es, jus de fruits, etc .•. , le groupe ME LITT A 
WERKE BENTZ & SOHN KG de Minden/Westf. (cf. N° 556 p. 39) a installe a Naar­
den une filiale industrielle 'et commerciale ,MELITTA-NEDERLAND N. V. (capital de 
Fl. 1 million), dirigee par M. R. P. L. Verwoerd (Amsterdam) et directement con­
trOlee par la filiale suisse HORST BENTZ & C0 MELITTA-WERKE KG (Egerkingen). 

(571/48) La firme de postiches et perruques AHEAD OF 
HAIR Ltd (Londres) s'est donnee a Rotterdam une filiale commerciale, AHEAD OF 
HAIR N. V. (capital de Fl. 50. 000), dirigee par M. Christofer J. V. White. 
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